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L’an deux mille vingt-trois, le douze du mois d’avril, le Conseil Communautaire 

de la Communauté de Communes « Cœur de Lozère » s’est assemblé au lieu 

ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Laurent SUAU, 

Président, en session ordinaire suivant convocation faite régulièrement. 

 

Etaient présents : MM. Laurent SUAU Président, Francis BERGOGNE 1er Vice-

Président, Didier COUDERC 3ème Vice-Président, Philippe MARTIN 4ème Vice-

Président, MME Valérie CHEMIN 5ème Vice-Présidente MM Laurent TOIRON 6ème 

Vice-Président, MME Régine BOURGADE 7ème Vice-Présidente. MM Alain 

COMBES, David FOLCHER, Jean-Luc ANTRAYGUE, Benoit VALARIER, Philippe 

POUGET, Bruno PORTAL, MMES Françoise AMARGER-BRAJON, Elizabeth MINET-

TRENEULE, Patricia ROUSSON, Emmanuelle SOULIER, Stéphanie PASI, Régine 

PAILHAS, Anne-Marie SOBLECHERO Conseillers Communautaires. 

 

Etaient représentés :  

M Claude MEISSONNIER 2ème Vice-Président (Laurent TOIRON), François ROBIN 

(Elizabeth MINET-TRENEULE), Christian SAINT-LEGER (Anne-Marie SOBLECHERO), 

Jean-François BERENGUEL (Alain COMBES), Xavier SOUCHON (Stéphanie PASI), 

MME. Aurélie MAILLOLS (Françoise AMARGER-BRAJON) Conseillers 

Communautaires. 

 

Etaient absents, MM Vincent Martin, Thierry JACQUES Conseiller 

Communautaire. 

 

 Il a été, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, procédé immédiatement à la nomination d’un secrétaire de 

séance, pris dans le sein du Conseil, Mme Françoise AMARGER-BRAJON ayant 

été désignée pour remplir ces fonctions, les a acceptées. 

 

 

Point n°1   Communication des décisions prises en vertu de la 

délégation de pouvoir reçue 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Les décisions prises en vertu de la délégation de pouvoir reçue, dont la liste suit, 

sont portées à la connaissance du Conseil Communautaire : 

 

- 7932/2023-12 : Signature d’un contrat pour la fourniture d’énergie avec 

la Fédération départementale des chasseurs pour la maison de la chasse 

pour un tarif de 118.27 € TTC/Mwh au 01/01/2023 

 

- 7933/2023-13 : Signature d’un contrat pour la fourniture d’énergie avec 

la SPL Cœur de Lozère pour l’auberge de jeunesse pour un tarif de 118.27 

€ TTC/Mwh au 01/01/2023 

 

- 7936/2023-14 : Passation d’un marché avec l’entreprise Jouve pour le lot 

n°3 du marché relatif à la réhabilitation du Petit Patrimoine pour un 

montant de 114 496.91 € HT 
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- 7959/2023-15 : Dépôt d’une demande de subvention d’un montant de 

25 846.40 € HT auprès de l’Etat pour l’aménagement du dojo de la 

Vernède 

 

- 7960/2023-16 : Dépôt de dossiers de demandes de subventions pour la 

réfection de courts de tennis à Mende et Rouffiac. Ces demandes sont 

réparties comme suit : 

o Etat : 67 728.68 € HT 

o Département de la Lozère : 34 979.00 € HT 

 

- 7961/2023-17 : Dépôt de dossiers de demandes de subventions pour 

l’extension du mur d’escalade du gymnase de la Vernède 

o Etat : 12 670.80  € HT 

o Département de la Lozère : 21 118.00 € HT 

 

- 7966/2023-18 : Signature d’une convention de mise à disposition du petit 

train à l’Office de Commerce Cœur de Lozère le 8 avril 2023 

 

- 7967/2023-19 : Signature d’une convention de mise à disposition du petit 

train touristique à l’Office de Tourisme pour le 15 avril, 20 juin, 2 septembre 

et 5 septembre 2023 

 

- 7970/2023-20 : Dépôt de dossiers de demandes de subventions 

concernant le projet de réfection de la couverture de 13 gîtes du village 

de vacances à Mende. Ces demandes sont réparties comme suit : 

o Etat : 93 166.20 € HT 

o Département de la Lozère : 31 055.40 € HT 

 

- 7971/2023-21 : Dépôt d’un dossier de demande de subvention auprès de 

l’Etat pour un montant de 133 200.00 € HT pour la mise en séparatif des 

réseaux d’assainissement du centre-ville de Mende – phase 2. 

 

- 7972/2023-22 : Dépôts de dossiers de demandes de subvention 

concernant le projet de modification de la filière boues de la station 

d’épuration du Chapitre à Mende. Ces demandes sont réparties comme 

suit : 

o Etat : 149 735.00 € HT 

o Agence de l’Eau Adour-Garonne : 224 602.50 € HT 

o Département de la Lozère : 224 602.50 € HT 

 

- 7975/2023-23 : Signature d’une convention pour la collecte, le transport 

et le traitement des ordures ménagères situés à Charpal pour un montant 

de 5 850 € TTC 

 

- 7976/2023-24 : Signature d’une convention pour la collecte des ordures 

ménagères sur la commune de Barjac pour un montant de 25 880.40 € 

TTC 

 

Madame Emmanuelle SOULIER remercie la collectivité pour l’intégration des 

décisions prises en vertu de la délégation de pouvoir dans la note de synthèse. 
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Elle souhaite savoir si la signature d’un lot pour le marché du Petit Patrimoine 

correspond au lot de maçonnerie. 

Elle sollicite par ailleurs l’obtention des précisions sur la collecte d’ordures 

ménagères à Barjac, Barjac n’appartenant pas au syndicat mixte. 

 

Monsieur le Président lui indique que la collectivité paie la prestation en attente 

de l’intégration de Barjac au syndicat de collecte des ordures ménagères. Une 

refonte du périmètre est actuellement en cours. 

Concernant le marché du petit patrimoine, il s’agit effectivement du lot 

maçonnerie. 

 

 

 

Point n°2   Avis sur les comptes de gestion 2022 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Les résultats retracés des comptes administratifs du Budget Principal sont 

également constatés à la lecture des Comptes de Gestion du Receveur 

Municipal. 

 

Il est proposé : 

- d’EMETTRE un avis favorable sur ces comptes de gestion. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER sollicite la transmission des comptes de gestion 

par voie dématérialisée dans un délai plus important que le délai règlementaire. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

  

Point n°3   Examen et vote des comptes administratifs du budget 

principal et des budgets annexes 2022  

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur Alain COMBES lit : 

 

Les documents ci-après retracent pour l’exercice 2022 l’ensemble des résultats 

constatés au 31 décembre tant en fonctionnement qu’en investissement.  

 

Globalement les résultats sont les suivants : 
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Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-1 001 796,20

Réalisations 2 783 368,10 9 623 640,95

RàR 709 237,60

Réalisations 1 646 524,04 8 871 367,02

RàR 985 677,19

Réalisations 1 136 844,06 752 273,93

Compte tenu 

des R à R
860 404,47 752 273,93

Réalisations 135 047,86 752 273,93

Compte tenu 

des R à R
-141 391,73 752 273,93

Budget Principal

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

610 882,20  
 

Le budget primitif 2023 qui vous est présenté est conforme aux 

orientations budgétaires débattues lors du conseil municipal du 10 mars 

dernier. Il est voté avec reprise du résultat de l’année 2022. 

Ses principales caractéristiques sont : 

 Un maintien des taux d’imposition votés par l’assemblée, 

 Une augmentation contenue des dépenses de fonctionnement malgré un 

contexte inflationniste, 

 Un maintien de l’investissement notamment pour le développement 

économique et la transition écologique au travers des budgets annexes. 

Le budget principal s’équilibre à 10 010 469 € en section de 

fonctionnement et 6 983 715 € en section d’investissement. Il permettra 

de dégager un autofinancement provisoire de 275 261 € hors cessions 

d’actifs. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Chapitre 011 : Charges à caractère général : 2 770 000 € (2 194 000 € au 

Total  2022 soit + 26%) 

Ce chapitre regroupe de nombreux articles : les achats et les contrats de 

prestations de services, l’eau, l’électricité, le carburant, le combustible, 

les entretiens des voies, des bâtiments, des espaces verts, des matériels, 

les acquisitions de fournitures de bureau, de produits d’entretien, les 

locations mobilières et immobilières, les maintenances, les assurances, les 

honoraires, les frais d’affranchissement et de télécommunications… 
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Cette augmentation est essentiellement liée à la hausse des prix à la 

consommation qui vient grever les dépenses de gestion courante. 

 

- Les achats : 1 195 300 € (800 000 € Total 2022 +49%) : 

La plus forte hausse concerne la fourniture d’énergie électrique avec 

317 000 € de crédits supplémentaires, soit 127%. On retrouve ensuite les 

fournitures pour travaux en régie pour un montant de 173 600 € en 

progression de 48 600 €. 

, les contrats de prestations de services avec 115 000 euros de crédits 

supplémentaires, soit une hausse de 14% ou bien les assurances avec 22 

000 euros de crédits supplémentaires, soit une hausse de 220%. 

 

- Les services extérieurs : 1 346 700 € (1 196 500 € Total 2022 +13%) : 

Ces dépenses comprennent essentiellement les contrats de prestation de 

services liés notamment à la collecte des déchets ménagers pour 945 000 

€ en progression de 115 000 € en 2023, soit une hausse de 14%. 

 

- Les autres services extérieurs : 109 000  € (108 500 € Total 2022 + 0%) : 

Ces dépenses sont essentiellement liées aux charges mutualisées avec la 

ville de Mende pour 48 000 €. 

 

- Les impôts et taxes : 89 000 € (119 000 € Total 2022 34%) : 

Ces dépenses sont quasi exclusivement constituées des taxes foncières. 

 

Chapitre 012 : Charges de personnel : 2 193 545 € (2 207 000 € Total 2022 

soit +1,7%) 

Les charges de personnel s’élèveront à 2 193 545 € soit une hausse de 

1,7% par rapport au total 2022, liée au glissement vieillissement technicité 

(GVT et à l’instauration du RIFSEEP. 

Chapitre 65 : Autres charges de gestion : 3 918 348 € (3 652 969€ Total 

2022 soit +7,3%) 

Les autres charges de gestion représentent le poste de dépenses le plus 

important du budget de fonctionnement. Ce chapitre est en baisse de 

265 379 € pour l’année 2023. Une hausse due essentiellement à 

l’augmentation de la subvention versée au Centre Intercommunal 

d’Action Sociale fixée à 1 000 000 € en 2023 en lieu et place de 750 000 € 

versé en 2022, compte tenu de l’augmentation des charges de personnel 
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suite au Ségur de la Santé. Les principaux postes de ce chapitre sont des 

participations : 

 au SDIS pour 714 000 contre 671 146 € en 2022 (+ 42 854 €), 

 au SDEE pour 846 000 € contre 820 000 € en 2022 (+ 20 000 €), 

 au syndicat Lot Dourdou pour 20 000 €, 

 au SMADE pour 6 000 €, 

 à l’EDML pour 131 000 € contre 155 000 € en 2022 (- 24 000 €), 

 au syndicat mixte Lozère Centre pour 100 000 €, 

 au Centre Intercommunal d’Action Sociale pour 1 000 000 €, 

 au budget de l’aérodrome pour 50 000 €, 

 à l’Office du Tourisme Intercommunal pour 395 148 €, 

 aux associations pour 572 700 € contre 622 975 € en 2022 (- 50 275 €). 

Le montant proposé au vote lors de ce conseil communautaire est de 

571 765 €. 

Sur ce chapitre sont également financées les indemnités des élus pour un 

montant de 90 500 € identique à celui de 2022. 

 

Chapitre 66 : Charges financières : 165 000 € (115 000 € Total 2022 soit 

+43%) 

Ce chapitre comprend essentiellement les intérêts de la dette. Pour 

l’année 2023, les intérêts représentent 161 837 €, après la 

contractualisation d’un emprunt de 1 400 000 € en 2022. 

 

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles : 5 000 € (35 000 € Total 2022 soit -

85%) 

Avec le passage en M57, ce chapitre ne comprend que les annulations 

de titres sur exercice antérieur pour 5 000 €. 

 

Chapitre 014 : Atténuation de produits : 351 560 € (364 060 € Total 2022 soit 

-3,4%) 

Les atténuations de produits s’élèvent à 351 560 €. Cette somme 

correspond au paiement pour la 11ème année du Fonds national de 

péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC). En 

2022, si la part contributive a augmenté, la collectivité a bénéficié pour 

la première fois d’un reversement simialire pour une contribution nette de 

7 125 euros 
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A ce jour, nous n’avons pas de montant pour 2023, mais si l’enveloppe 

reste constante sa répartition reste variable et la contribution de la 

communauté de communes pourrait évoluer. Il convient de rester 

prudent en prévoyant un montant de 205 000 euros en 2023, similaire au 

montant versé en 2021. 

 

Ce chapitre comprend par ailleurs les attributions de compensation 

versées pour 100 375 € aux communes de l’EPCI (Balsièges, Barjac, 

Mende et Saint Bauzile), le prélèvement au titre de la contribution pour le 

redressement des finances publiques pour 46 185 €. 

 

Chapitre 042 : Opérations d’ordre et de transfert entre sections : 300 000 

€ (290 000 € Total 2022 soit +3,4%) 

Ce chapitre comptabilise les dotations aux amortissements pour un 

montant de 300 000 €.  

On retrouve enfin, le virement de la section de fonctionnement vers la 

section d’investissement au chapitre 023 pour 155 261 €. 

 

 

Les recettes 

Chapitre 70 : Produits des services : 207 000 € (195 000 € Total 2022 soit 

+6%) 

Les produits des services se montent à 207 000 €, en hausse de plus de 

6%. Cette somme regroupe entre autres les entrés piscine pour 125 000 €, 

l’utilisation des installations sportives par les lycées pour 16 000 €, de la 

déchetterie par la commune du Chastel pour 5 000 € et les prestations 

liées aux budgets annexes de l’eau et de l’assainissement pout 60 000 €. 

 

Chapitre 73 : Impôts et taxes : 7 331 827 € (7 208 314 € Total 2022, soit 

+1,7%) 

Comme prévu lors du Débat d’Orientations Budgétaires, l’évolution des 

bases pour le calcul pour la taxe foncière est de 7,1%. Suite aux 

orientations budgétaires, à taux constants, le produit attendu est estimé 

à 2 135 881  € pour l’année 2023 (+ 55 832€ par rapport au réalisé 2022). 

 Tau
x 

202
0 

202
1 

202
2 

2023 


6,71
% 

1 
574 
183 

182 
468 

183 
225 

195 
429 
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
3,50
% 

665 
855 

648 
421 

672 
533 

720 
043 




12,1
0% 

14 
158 

14 
158 

15 
004 

15 
004 




136,
96% 

22 
885 

31 
508 

32 
413 

32 
413 




26,1
8% 

1 
365 
021 

1 
164 
086 

1 
175 
097 

1 172 
993 

  
3 

642 
102 

2 
040 
640 

2 
078 
272 

2 135 
881 

Pour la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, le produit attendu à 

taux constants est de 1 976 427 € pour l’année 2023 (+ 115 250 € par 

rapport au réalisé 2022). 

 Taux 2020 2021 2022 2023 

 9,92% 
1 

491 
562 

1 
533 
780 

1 
587 
378 

1 
700 
082 

 8,44% 
241 
840 

248 
370 

258 
025 

276 
345 

  
1 

733 
402 

1 
782 
150 

1 
845 
403 

1 
976 
427 

Au total, les Impôts et Taxes sont prévues à 7 331 827 € en 2023 en hausse 

de 1,7% avec les autres produits de fiscalité indépendants des taux votés 

par l’assemblée qui sont : 

- 450 000 € de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 

- 321 700 € de taxe sur les surfaces commerciales, 

- 79 576 € d’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, 

- 168 225 € de fonds national de garantie individuelle de ressources, 

- 60 000 € de taxe de séjour, 

- 2 117 856 € de fraction de taxe sur la valeur ajoutée 

- 22 162 € d’attributions de compensation des communes de l’EPCI 

(Badaroux, Pelouse, Le Born) 

 

 

Chapitre 74 : Dotations, subventions et participations : 1 359 742 € 

(1 374 859 € Total 2022, soit -1,1%) 

Les Dotations et participations baissent dans l’ensemble de 1,1 % par 

rapport à 2022 et s’élèvent à 1 359 742 €. Ce chapitre comprend : 

 la dotation d’intercommunalité : 127 000 €, 
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 la dotation de compensation des groupements de Cnes : 732 000 €, 

 le FCTVA : 5 000  €, 

 la participation aux charges du centre de secours : 28 000 €, 

 la participation aux charges de l’aire des gens du voyage : 11 000 €, 

 la Convention Territoriale Globale avec la CCSS de la Lozère : 30 000 €, 

 la dotation de compensation de réforme de la TP : 96 742 € 

 

Les allocations compensatrices versées par l’Etat sont estimées 320 000 €. 

Les compensations liées à la taxe d’habitation sont désormais incluses 

dans le produit fiscal. 

 

Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante : 198 000 € (191 000 € 

Total 2022, soit +3,7%) 

Ce chapitre enregistre principalement : 

- les revenus des locations immobilières pour 125 000 €, 

- les redevances des DSP : 13 000 €, 

- les récupérations de charges : 60 000 € 

 

Chapitre 013 : Atténuation de charges : 170 000 € (170 000 € Total 2022, 

soit + 0%) 

Ce chapitre enregistre les compensations liées aux charges de personnel 

pour 30 000 €. Les recettes correspondent essentiellement à du personnel 

mis à disposition essentiellement dans le cadre la mutualisation et du 

service commun de direction créée en 2022 pour 140 000 €. 

 

Chapitre 042 : Opérations d’ordre et de transfert entre sections : 180 000 

€  (150 000 € Total 2022, soit +20%) 

Ce chapitre comptabilise les immobilisations corporelles et incorporelles 

des travaux en régie pour un montant de 180 000 €. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles comprennent 985 677 € de restes à réaliser dont 484 377 € pour les 

subventions d’équipement versées et un total de 5 988 038 € de nouvelles 

inscriptions. 



CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 12 AVRIL 2023 

PROCES-VERBAL 

    

10 

 

 

Ces inscriptions nouvelles se répartissent en : 

 

- Chapitre 16 : le remboursement du capital pour 505 000 € 

- Chapitre 20 : des études pour 194 640 € (suivi OPAH et études pluvial) 

- Chapitre 204 : des subventions d’équipement versées pour 265 000 

€ 

- Chapitre 26 : des participations pour 3 400 000 € 

- Chapitre 27 : des cautionnements pour 500 € 

- Chapitre 040 : des opérations d’ordre pour 180 000 € 

 

Pour l’année 2022, les prévisions d’investissement d’un montant de 

1 452 898 € se répartissent comme suit : 
 

o les travaux de restauration du petit patrimoine pour 260 000 €, 

o les acquisitions de bacs pour 10 000 €, 

o les acquisitions de matériels divers pour 95 000 €, 

o les aménagements d’équipements sportifs pour 128 500 €, 

o les éclairages et le chauffage d’installations sportives pour 272 000 €, 

o les travaux d’éclairages et sur les portes à la piscine pour 30 000 €, 

o la réfection de courts de tennis pour 160 000 €, 

o les travaux de façade et de sonorisation à Pelouse pour 24 000 €, 

o les travaux d’entretien de la chaufferie du Chapitre pour 15 000 €, 

o les travaux sur les pistes du causse d’Auge pour 120 000 €, 

o les travaux pour le village de vacances pour 70 000 €, 

o l’éclairage et le mur d’escalade de la Vernède pour 100 000 €, 

o la mise aux normes de la déchetterie pour 92 500 €, 

o la climatisation du centre de secours pour 30 000 €, 

o les menuiseries du dojo pour 19 500 €, 

o les travaux d’espace à vacation commerciale pour 21 938 €, 
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o divers travaux d’eaux pluviales pour 30 000 €, 

o la cyber sécurité pour 70 000 €, 

Le montant des restes à réaliser est lui de 321 772 €. 

 

Les recettes 

Le total de ces recettes est de 6 983 715 €. 

Elles comprennent 709 237 € de restes à réaliser un total de 6 274 478 € 

d’inscriptions nouvelles : 

 

Dotations, fonds divers au chapitre 10 pour 262 248 € avec : 

o Le FCTVA : 70 000 €, 

o L’excédent de fonctionnement capitalisé : 192 248€ 

 

Au chapitre 13, les subventions pour 816 614 € qui se répartissent comme 

suit : 

 

o Département pour 260 497 €, 

o Europe pour 12 472 €, 

o Etat pour 543 645 € 

Au chapitre 16, un total de 4 656 161 € d’emprunt est prévu pour financer 

l’ensemble des réalisations inscrites et reprises au budget primitif. 

 

Des opérations d’ordre au chapitre 040 pour 300 000 € 

 

Le virement de la section de fonctionnement vers la section 

d’investissement au chapitre 021 pour 155 261 €. 

 

On trouve enfin, le résultat d’investissement reporté pour 84 191 € égal au 

résultat de l’exercice 2022 de 135 047 € minoré de 80 856 € correspondant 

au  résultat du budget annexe clôturé du parc acrobatique. 
 

Madame Emmanuelle SOULIER prend la parole. Elle souhaite mettre en avant un 

certain nombre de ratios. Elle établit une comparaison sur les ratios de 

fonctionnement entre la Communauté de Communes Cœur de Lozère et les 
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autres intercommunalités. Elle relève que le ratio recettes réelles de 

fonctionnement de la collectivité par rapport aux investissements réels (sans 

dette) s’élève à 11,6 % en 2023 (il était de 11,76 % en 2022) contre 22 % pour les 

autres intercommunalités. 

Elle interroge ensuite sur le taux de réalisation. Elle indique qu’il y a eu un montant 

de 3, 079 millions d’euros budgétisés pour 1,109 millions de mandats effectués et 

des restes à réaliser s’établissant à 984 000 €. De fait, elle s’interroge sur la raison 

des crédits annulés et le montant d’emprunt à 400 000 €. 

 

Elle fait part de sa perplexité sur la part importante que prend le fonctionnement 

par rapport à l’investissement. Elle est interpelée par la faible part 

d’investissement dans le budget principal. Selon Madame SOULIER 

l’investissement devrait être le cœur de la collectivité. 

Elle interroge sur les conséquences de la mutualisation sur les finances de la 

collectivité. 

Enfin elle s’interroge les 985 000 € de dépenses du poste prestations de services. 

 

Monsieur le Président indique en réponse que la collectivité n’est actuellement 

pas en APCP (Autorisations de programme et crédits de paiement). Aussi, 

l’ensemble des sommes doit être inscrit sur l’année. Les taux de réalisation ne 

sont pas forcément fidèles à ce qui est prévu, eu égard aux divers aléas que 

peuvent connaître les projets. De fait, il ne convient pas de comparer les 

prévisions et les réalisations budgétaires. 

 

Monsieur le Président se montre satisfait de la situation budgétaire pour 2022. La 

capacité d’autofinancement de la collectivité est certaine. Elle permet de 

financer des investissements utiles bien que peu visibles (OPAH par exemple) qui 

sont des investissements concrets et au profit de la population. 

Il est par ailleurs conscient que la dynamique fiscale de la collectivité a 

sensiblement diminué suite à la perte de la taxe professionnelle (dynamique 

d’environ 300 000 € par an de recettes fiscales en moins). 

 

Monsieur le Président explique que le budget principal voit beaucoup de 

dépenses de fonctionnement en raison des charges de centralité qui 

augmentent. Les éléments de la collectivité coûtent cher (piscine, installations 

sportives, …). De fait, il fait remarquer que la comparaison avec d’autres 

intercommunalités n’est pas toujours judicieuse. 

 

Monsieur le Président tient à souligner que la communauté de communes Cœur 

de Lozère est vertueuse pour le chapitre 012, où la masse salariale représente 

25% des dépenses de fonctionnement seulement.  

Le budget supporte aussi la hausse de l’énergie à hauteur de 63%, ainsi que les 

dépenses de fonctionnement liées aux charges de centralité et aux éléments 

structurants de la collectivité. Il s’agit de dépenses de fonctionnement 

nécessaires et utiles pour le territoire, et qui n’affectent pas nécessairement 

d’autres intercommunalités. Il considère donc qu’une comparaison avec les 

autres intercommunalités du département n’est pas forcément judicieuse. 

Il souligne en outre une capacité de désendettement inférieure à 5 ans, ce qui 

reste un bon ratio. 
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Monsieur le Président rappelle enfin qu’il convient de présenter l’ensemble de 

la dette globale en prenant en compte les recettes des budgets consolidés. En 

effet, si certains budgets annexes sont en difficulté, ils restent néanmoins peu 

nombreux et chacun fait l’objet d’une réflexion afin de remédier à ces 

difficultés. Les autres budgets annexes sont équilibrés et la dette, lorsqu’ils en 

comportent une, est consolidée. 

 

Monsieur le Président ne prend pas part au vote des différents comptes 

administratifs. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 22 voix pour. 

 

 

Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-226 723,67

Réalisations 191 658,61 340 360,67

RàR

Réalisations 200 570,74 139 789,93

RàR

Réalisations -8 912,13 200 570,74

Compte tenu 

des R à R
-8 912,13 200 570,74

Réalisations -235 635,80 200 570,74

Compte tenu 

des R à R
-235 635,80 200 570,74

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

DEPENSES

-35 065,06

Atelier Relais Bio Energie

RECETTES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

 
 

Le budget annexe 2023 BIO ENERGIE LOZERE s’équilibre à 445 065 € en 

fonctionnement et à 445 635 € en investissement. Il est voté avec reprise 

du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  445 065 €  dont : 

 120 000 € de charges à caractère général pour la taxe foncière, 

 80 000 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 245 065 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  434 065,06 €  et comprennent :  
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 288 523 € de loyer, 

 156 541 € de récupération de taxe foncière. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  445 635 €  dont : 

 235 635 € déficit d’investissement reporté, 

 210 000 € de remboursement des annuités d’emprunts en capital. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  445 635 €  et comprennent : 

 200 570 € de mise en réserve de l’excédent d’exploitation, 

245 065 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
729 319,23 -1 271 986,38

Réalisations

RàR

Réalisations 61 452,86 17 017,21

RàR

Réalisations -61 452,86 -17 017,21

Compte tenu 

des R à R
-61 452,86 -17 017,21

Réalisations 667 866,37 -1 289 003,59

Compte tenu 

des R à R
667 866,37 -1 289 003,59

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

RECETTES

-621 137,22

DEPENSES

ZAE Causse d'Auge 6
ème

 tranche

 
 

 

Le budget annexe 2023 ZAE 6ème TRANCHE du CAUSSE D’AUGE s’équilibre 

à 1 315 003 € en fonctionnement et à 1 380 003 € en investissement. Il est 

voté avec reprise du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  1 315 003 €  dont : 
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 11 000 € de charges à caractère général, 

 15 000 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 1 289 003 € de déficit de fonctionnement reporté. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  1 315 003 €  et sont constituées uniquement d’opérations 

d’ordre entre sections (variation des stocks). 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  1 380 003 €  et comprennent : 

 65 000 € de remboursement des annuités d’emprunts en capital, 

 1 315 003 € d’opérations d’ordre entre sections (variation des stocks). 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  1 380 003 €  et comprennent : 

 667 866 € d’excédent d’investissement reporté, 

712 137 € de subvention DETR. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 22 voix pour. 

 

Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
1 126 198,97 -1 170 924,77

Réalisations

RàR

Réalisations 12 087,36 6 987,17

RàR

Réalisations -12 087,36 -6 987,17

Compte tenu 

des R à R
-12 087,36 -6 987,17

Réalisations 1 114 111,61 -1 177 911,94

Compte tenu 

des R à R
1 114 111,61 -1 177 911,94

ZAE Causse d'Auge 7
ème

 tranche

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

RECETTES

-63 800,33  
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Le budget annexe 2023 ZAE 7ème TRANCHE du CAUSSE D’AUGE s’équilibre 

à 1 915 911 € en fonctionnement et à 1 908 911 € en investissement. Il est 

voté avec reprise du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  1 195 911 €  dont : 

 11 000 € de charges à caractère général, 

 7 000 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 1 177 911 € de déficit de fonctionnement reporté. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  1 195 911 €  et sont constituées uniquement d’opérations 

d’ordre entre sections (variation des stocks). 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  1 908 911 €  et comprennent : 

 713 000 € de remboursement des annuités d’emprunts en capital, 

 1 915 911 € d’opérations d’ordre entre sections (variation des stocks). 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  1 908 911 €  et comprennent : 

 1 114 111 € d’excédent d’investissement reporté, 

 700 000 € de prêt relais, 

93 800 € de subvention DETR. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 22 voix pour. 
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Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-11 067,18 2 173,69

Réalisations 11 567,18 156 874,93

RàR

Réalisations 7 130,00 145 811,81

RàR

Réalisations 4 437,18 11 063,12

Compte tenu 

des R à R
4 437,18 11 063,12

Réalisations -6 630,00 13 236,81

Compte tenu 

des R à R
-6 630,00 13 236,81

Aérodrome Mende Brenoux

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

6 606,81  
 

Le budget annexe 2023 AERODROME s’équilibre à 125 606 € en 

fonctionnement et à 71 630 € en investissement. Il est voté avec reprise 

du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  125 606 €  dont : 

 103 520 € de charges à caractère général dont : 

- 25 000 € de carburants, 

- 25 920 €  de gestion de station, 

- 8 000 € de maintenance  

- 21 000 € de taxes foncières. 

 20 000 € de frais de personnel, 

 100 € de charges de gestion courante, 

 1400 € de dotations aux amortissements, 

 586 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  125 606 €  et comprennent :  

 90 000 € de participations dont 40 000 € du Département et 50 000 € du budget 

principal, 

 29 000 € de produits de gestion courante 
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 6 606 € d’excédent de fonctionnement reporté. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  71 630  €  dont : 

 6 630 € déficit d’investissement reporté, 

 65000 € d’acquisitions et de travaux. 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  71 630 €  et comprennent : 

 6 630 € de mise en réserve de l’excédent d’exploitation, 

 12 000 € de subvention du Département, 

 51 013 € d’emprunt pour équilibre de la section, 

 1 400 € de dotations aux amortissements, 

586 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 23 voix pour. 

 

ZA Valcroze Eco
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-195 240,14

Réalisations 71 384,87 72 114,87

RàR

Réalisations 730,00 72 114,87

RàR 1 801,20

Réalisations 70 654,87 0,00

Compte tenu 

des R à R
70 654,87 -1 801,20

Réalisations -124 585,27 0,00

Compte tenu 

des R à R
-124 585,27 -1 801,20

-126 386,47

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

 
 

 

Le budget annexe 2023 VALCROZE ECO s’équilibre à 391 776 € en 

fonctionnement et à 258 181 € en investissement. Il est voté avec reprise 

du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 
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Les dépenses 

Elles s’élèvent à  391 776 €  dont 1 801 € de reports de crédits et des propositions 

nouvelles pour 389 975 € qui se décomposent comme suit : 

 3 198 € d’achats de matériels, 

 128 595 € de reversement d’excédent attendu, 

 258 181 € d’opération d’ordre de transfert entre sections (variation des stocks). 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  391 776 €  et se décomposent comme suit : 

 209 820 € de ventes de terrains aménagés, 

 48 360 € se subventions à percevoir, 

 133 595  € d’opération d’ordre de transfert entre sections (variation des stocks). 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  258 181 €  et sont constituées d’opérations d’ordre entre 

sections (variation des stocks) pour 133 595 € et du déficit d’investissement 

reporté pour 124 585 €. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  258 181 €  et ne sont constituées que d’opérations d’ordre entre 

sections. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 
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ZA La Combe Occitanie
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS

Réalisations

RàR

Réalisations

RàR

Réalisations 0,00 0,00

Compte tenu 

des R à R
0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00

Compte tenu 

des R à R
0,00 0,00

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

0,00  
 

Atelier Relais Hangar de l'Aérodrome
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-2 490,46 25 337,03

Réalisations 35 342,48

RàR

Réalisations 27 195,87 8 146,61

RàR

Réalisations -27 195,87 27 195,87

Compte tenu 

des R à R
-27 195,87 27 195,87

Réalisations -29 686,33 52 532,90

Compte tenu 

des R à R
-29 686,33 52 532,90

22 846,57

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

 
 

Le budget annexe 2023 HANGAR de l’AERODROME s’équilibre à 141 626 € 

en fonctionnement et à 131 626 € en investissement. Il est voté avec 

reprise du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  141 626 €  dont : 

 6 000 € de charges à caractère général pour la taxe foncière, 

 4 000 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 105 752 € de dotations aux amortissements, 

 25 874 € de virement à la section d’investissement. 
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Les recettes 

Elles s’élèvent à  141 626 €  et comprennent :  

 32 000 € de loyer, 

 6 000 € de récupération de taxe foncière, 

 51 094 € de dotations aux amortissements, 

 52 532 € d’excédent de fonctionnement reporté. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  131 626 €  dont : 

 29 686€ déficit d’investissement reporté, 

 28 000 € de remboursement des annuités d’emprunts en capital, 

 51 094 € de dotations aux amortissements, 

 22 846 € de travaux pour équilibre de la section. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  52 337,03 €  et comprennent : 

 105 752 € de dotations aux amortissements, 

25 874 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 23 voix pour. 

 

ZA Lou Chaousse
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS

Réalisations 31 680,05

RàR

Réalisations 31 680,05 31 680,05

RàR 1 362 984,46

Réalisations -31 680,05 0,00

Compte tenu 

des R à R
-31 680,05 -1 362 984,46

Réalisations -31 680,05 0,00

Compte tenu 

des R à R
-31 680,05 -1 362 984,46

-1 394 664,51

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE
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Le budget annexe 2023 lotissement LOU CHAOUSSE s’équilibre à 7 780 977 

€ en fonctionnement et à 5 906 328 € en investissement. Il est voté avec 

reprise du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  7 780 977 €  dont 1 362 985 € de reports de crédits et des 

propositions nouvelles pour 6 417 992 € qui se décomposent comme suit : 

 1 100 000 € de terrains à aménager, 

 292 984 € d’achats d’études, 

 37 015 € d’achats de matériels, 

 10 000 € d’intérêts, 

 3 906 328 € d’opération d’ordre de transfert entre sections (variation des stocks). 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  7 780 977 €  qui se décomposent comme suit : 

 2 000 000 € de ventes de terrains, 

 1 906 328 € de subventions, 

 3 874 648  € d’opération d’ordre de transfert entre sections (variation des stocks). 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  2 837 452 €  qui se décomposent comme suit : 

 31 680 € de déficit d’investissement reporté, 

 2 000 000 € d’emprunts, 

 3 874 648  € d’opération d’ordre de transfert entre sections (variation des stocks). 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  5 906 328 €  et sont constituées de 2 000 000 € d’emprunts et de 

3 906 328 € d’opérations d’ordre entre sections. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 23 voix pour. 
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Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-91 556,71 -220 674,24

Réalisations 14 792,00 7 725,28

RàR

Réalisations 4 936,00 17 945,16

RàR

Réalisations 9 856,00 -10 219,88

Compte tenu 

des R à R
9 856,00 -10 219,88

Réalisations -81 700,71 -230 894,12

Compte tenu 

des R à R
-81 700,71 -230 894,12

PMS de Badaroux

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

-312 594,83

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

 
 

Le budget annexe 2023 PMS de BADAROUX s’équilibre à 679 607 € en 

fonctionnement et à 443 813 € en investissement. Il est voté avec reprise 

du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  679 607 €  dont : 

 3 900 € de charges à caractère général, 

 1 000 € de charges de gestion courante, 

 14 792 € de dotations aux amortissements, 

 429 021 € de sorties d’actifs pour les deux commerces restant à vendre, 

 230 894 € de déficit de fonctionnement reporté. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  679 607 €  et comprennent : 

 656 248 € de subvention pour l’équilibre de la section, 

 16 922 € de produits de cessions des deux commerces, 

 4 936 € de dotations aux amortissements, 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  443 813 €  dont : 

 81 700 € déficit d’investissement reporté, 
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 1 800 € de frais de cautions, 

 355 376 € de crédits pour travaux pour l’équilibre de la section, 

 4 936 € correspondant à des opérations d’ordre entre sections. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  443 813 €  et comprennent : 

 429 021 € de sorties d’actifs pour les deux commerces restant à vendre, 

 14 792 € de dotations aux amortissements. 

 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-39 231,10

Réalisations 1 082,82 4 250,00

RàR

Réalisations 12 708,00 375,17

RàR

Réalisations -11 625,18 3 874,83

Compte tenu 

des R à R
-11 625,18 3 874,83

Réalisations -50 856,28 3 874,83

Compte tenu 

des R à R
-50 856,28 3 874,83

Parc Acrobatique

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

-46 981,45

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 voix contre et 23 voix pour. 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur concernant la clôture du budget. 
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Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-18 670,00 9 071,34

Réalisations 18 670,00 55 617,00

RàR

Réalisations 20 160,00 35 005,68

RàR

Réalisations -1 490,00 20 611,32

Compte tenu 

des R à R
-1 490,00 20 611,32

Réalisations -20 160,00 29 682,66

Compte tenu 

des R à R
-20 160,00 29 682,66

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

9 522,66

RECETTES

Auberge de Jeunesse

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

 
 

Le budget annexe 2023 AUBERGE DE JEUNESSE s’équilibre à 71 521 € en 

fonctionnement et à 38 830 € en investissement. Il est voté avec reprise 

du résultat de l’année 2022. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  71 521 €  dont : 

 24 771 € de charges à caractère général dont 15 000 € de taxe foncière, 

 25 000 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 21 750 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  71 521€  et comprennent :  

 46 999 € de redevance versée par le délégataire, 

 15 000 € de récupération de taxe foncière, 

 9 522 € d’excédent de fonctionnement reporté. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  41 910 €  dont : 

 20 160 € déficit d’investissement reporté, 

 21 750 €  de remboursement des annuités d’emprunts en capital. 
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Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  41 910 €  et comprennent : 

 20 160 € de mise en réserve de l’excédent d’exploitation, 

21 750 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 23 voix pour. 

 

Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-144 586,06

Réalisations 16 180,28 6 495,02

RàR

Réalisations 2 231,29

RàR

Réalisations 16 180,28 4 263,73

Compte tenu 

des RàR
16 180,28 4 263,73

Réalisations -128 405,78 4 263,73

Compte tenu 

des RàR
-128 405,78 4 263,73

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

-124 142,05

Locaux Professionnels de Badaroux

RECETTES

DEPENSES

 
 

Le budget annexe 2023 LOCAUX PROFESSIONNELS de BADAROUX 

s’équilibre à 10 600 € en fonctionnement et à 153 405 € en investissement. 

Il est voté avec reprise du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré 

HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  10 600 €  dont : 

 2 200 € de charges à caractère général, 

 800 € d’autres charges de gestion courante, 

 7 600 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  10 600€  et comprennent :  

 9 800  € de loyer, 

 800 € de remboursement de frais. 
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Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  153405 €  et comprennent : 

 128 405 € de déficit d’investissement reporté, 

 25 000 € de travaux. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  153 405 €  et comprennent : 

 4 263 € de mise en réserve de l’excédent d’exploitation, 

 141 542 € d’emprunt pour équilibre de la section, 

7 600 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

Local Commercial du Chapitre
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
32 011,08 44 655,42

Réalisations 16 139,46

RàR

Réalisations 4 142,67

RàR

Réalisations 0,00 11 996,79

Compte tenu 

des R à R
0,00 11 996,79

Réalisations 32 011,08 56 652,21

Compte tenu 

des R à R
32 011,08 56 652,21

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

88 663,29

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

RECETTES

 
 

 

Le budget annexe 2023 LOCAL COMMERCIAL du CHAPITRE s’équilibre à 

184 445 € en fonctionnement et à 210 056 € en investissement. Il est voté 

avec reprise du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  184 445 €  dont : 

 2 900 € de charges à caractère général, 
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 1 500 € de charges de gestion courante, 

 2 000 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 120 000 € de cessions d’actifs, 

 58 045 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  184 445 €  et comprennent :  

 14 000 € de loyer, 

 2 500 € de charges récupérées, 

 111 293 € de produits de cessions, 

 56 652 € d’excédent de fonctionnement reporté. 

  

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  210 056 €  et comprennent :  

 145 000 € de remboursement de prêt relais, 

 65 056 € de travaux pour équilibre de la section. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  210 056 €  et comprennent : 

 32 011 € d’excédent d’investissement reporté, 

 120 000 € de cessions d’actifs, 

58 045 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 
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PMS de Barjac
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-1 438,74 12 027,68

Réalisations 15 755,74 22 973,50

RàR

Réalisations 15 938,48 17 616,82

RàR

Réalisations -182,74 5 356,68

Compte tenu 

des R à R
-182,74 5 356,68

Réalisations -1 621,48 17 384,36

Compte tenu 

des R à R
-1 621,48 17 384,36

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

15 762,88

RECETTES

DEPENSES

 
 

 

Le budget annexe 2023 PMS de BARJAC s’équilibre à 38 817 € en 

fonctionnement et à 29 225 € en investissement. Il est voté avec reprise 

du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  38 817 €  dont : 

 4 700 € de charges à caractère général, 

 3 100 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 14 317 € de dotations aux amortissements, 

 16 700 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  38 817 €  et comprennent :  

 12 000 € de loyer, 

 11 055 € de dotations aux amortissements, 

 12 762 € d’excédent de fonctionnement reporté. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  32 639 €  dont : 

 1 621 € déficit d’investissement reporté, 
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 5 100 € de remboursement des annuités d’emprunts en capital, 

 14 862 € de travaux pour équilibre de la section, 

 11 055 € correspondant à des opérations d’ordre entre sections. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  29 225 €  et comprennent : 

 1 621 € de mise en réserve de l’excédent d’exploitation, 

 14 317 € de dotations aux amortissements, 

16 700 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

PMS de St Bauzile
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
-1 545,08 3 791,63

Réalisations 8 227,08 5 238,00

RàR

Réalisations 8 291,08 8 574,08

RàR

Réalisations -64,00 -3 336,08

Compte tenu 

des R à R
-64,00 -3 336,08

Réalisations -1 609,08 455,55

Compte tenu 

des R à R
-1 609,08 455,55

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

-1 153,53  
 

 

Le budget annexe 2023 PMS de SAINT BAUZILE s’équilibre à 10 934 € en 

fonctionnement et à 9 858 € en investissement. Il est voté avec reprise du 

résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  10 934 €  dont : 

 304 € de charges à caractère général, 

 1 100 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 6 682 € de dotations aux amortissements, 

 2 847 € de virement à la section d’investissement. 
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Les recettes 

Elles s’élèvent à  10 934 €  et comprennent :  

 6 258 € de loyer, 

 4 676 € de dotations aux amortissements. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  9 985 €  dont : 

 1 609 € déficit d’investissement reporté, 

 3 700 € de remboursement des annuités d’emprunts en capital, 

 4 676 € correspondant à des opérations d’ordre entre sections. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  9 985 €  et comprennent : 

 455 € de mise en réserve de l’excédent d’exploitation, 

 6 682 € de dotations aux amortissements, 

2 847 € de virement de la section de fonctionnement. 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Eau
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
137 308,80 907 055,61

Réalisations 214 344,00 422 871,35

RàR 399 590,99

Réalisations 320 414,74 339 383,71

RàR 430 348,72

Réalisations -106 070,74 83 487,64

Compte tenu 

des R à R
-136 828,47 83 487,64

Réalisations 31 238,06 990 543,25

Compte tenu 

des R à R
480,33 990 543,25

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

991 023,58  
 

 

Le budget annexe 2023 EAU s’équilibre à 1 414 543 € en fonctionnement 

et à 2 490 662  € en investissement. Il est voté avec reprise du résultat de 

l’année 2022. Ce budget est géré HT. 
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Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  1 414 543 €  dont : 

 115 000 € de charges à caractère général dont : 

- 50 000 € de prestations de services, 

- 10 000 € de maintenance, 

- 15 000 € de remboursement des communes, 

- 25 000 € de taxes foncières, 

- 10 000 € de reversement à l’agence de l’eau. 

 115 000 € de frais de personnel, 

 5 000 € de charges de gestion courante, 

 5 000 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 5 000 € de charges exceptionnelles (annulation de rôles), 

 50 000 € de subventions plan de sobriété de l’eau, 

 250 000 € de dotations aux amortissements, 

 2 000 € de reversement pollution domestique à l’agence de l’eau, 

 867 543 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  1 414 543 €  et comprennent :  

 300 000 € de surtaxe, 

 4 000 € de produits de gestion courante, 

 120 000 € de dotations aux amortissements, 

990 543 € d’excédent de fonctionnement reporté. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  2 490 662 €  dont 430 348 € de restes à réaliser et des 

propositions nouvelles pour 2 060 313 € qui se décomposent comme suit : 

 1 663 333 € d’opérations d’investissement dont : 

- 300 000 € d’adduction d’eau des Bories Hautes à Badaroux, 

- 10 000 € de chloration à Changefèges, 

- 67 113 € de travaux de captages à Barjac, 
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- 2 000 € de travaux de sécurisation AEP à Méjantel, 

- 7 500 € de diagnostic AEP Lou Chaou à Barjac, 

- 6 000 € de sécurisation sanitaire AEP au Born, 

- 385 000 € de travaux avenue Jean Moulin à Mende, 

- 600 000 € pour le réservoir du PRAE Jean Antoine Chaptal à Mende, 

- 50 720 € de travaux AEP chemin des Pousets à Mende, 

- 80 000 € de travaux AEP quartier du Pré Vival à Mende, 

- 25 000 € de travaux de captages à Pelouse, 

- 110 000 € de mise en séparatif à Rouffiac, 

- 20 000 € de travaux divers. 

 15 000 € de remboursement des annuités d’emprunts en capital, 

 259 980 € de frais d’études, 

 2 000 € d’acquisition de matériels informatiques, 

 120 000 € de dotations aux amortissements. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  2 490 662 €  dont 399 590 € de restes à réaliser et 

des propositions nouvelles pour 2 091 071€ qui se décomposent comme suit : 

 117 200 € de subventions des opérations d’investissement, 

 171 033 € de participation du Département et de l’Agence de l’eau, 

 654 056 € d’emprunts pour équilibre de la section, 

 250 000 € de dotations aux amortissements, 

867 543 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 22 voix pour. 

 



CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 12 AVRIL 2023 

PROCES-VERBAL 

    

34 

 

Assainissement
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
273 028,12 -59 435,00

Réalisations 330 637,12 478 403,93

RàR 70 000,00

Réalisations 312 669,55 518 372,27

RàR 225 655,96

Réalisations 17 967,57 -39 968,34

Compte tenu 

des R à R
-137 688,39 -39 968,34

Réalisations 290 995,69 -99 403,34

Compte tenu 

des R à R
135 339,73 -99 403,34

35 936,39

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

 
 

 

Le budget annexe 2023 ASSAINISSEMENT s’équilibre à 605 000 € en 

fonctionnement et à 2 004 930 € en investissement. Il est voté avec reprise 

du résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  605 000 €  dont : 

 126 000 € de charges à caractère général dont : 

- 90 000 € de prestations de services, 

- 35 000 € de remboursement des communes. 

 33 000 € de frais de personnel, 

 24 000 € de remboursement des intérêts d’emprunts, 

 1 000 € de charges exceptionnelles (annulation de rôles), 

 315 000 € de dotations aux amortissements, 

 100 € de reversement pollution domestique à l’agence de l’eau, 

 99 403  € de déficit de fonctionnement reporté. 

 6 496 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  605 000 €  et comprennent :  

 380 000 € de surtaxe, 

 65 000 € de dotations, 
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 25 000 € de produits de gestion courante, 

 135 000 € de dotations aux amortissements, 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  2 004 930 €  dont 225 655 € de restes à réaliser et des 

propositions nouvelles pour 1 779 274 € qui se décomposent comme suit : 

 1 347 758  € d’opérations d’investissement dont : 

- 300 000 € pour le poste de relevage à Badaroux, 

- 70 000 € de reprise des réseaux chemin des Deux Bouches à Badaroux, 

- 207 277 € de mise en séparatif du centre-ville à Mende, 

- 715 980 € pour la centrifugeuse STEP à Mende, 

- 50 000 € de mise en séparatif à Rouffiac, 

- 9 500 € de travaux divers. 

 85 000 € de remboursement des annuités d’emprunts en capital, 

 211 516 € de frais d’études, 

 135 000 € de dotations aux amortissements. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à la somme de  2 004 930 €  dont 70 000 € de restes à réaliser et 

des propositions nouvelles pour 1 934 930 € qui se décomposent comme suit : 

 692 149 € de subventions des opérations d’investissement, 

 287 464 € de participation Département et de l’Agence de l’eau, 

 342 824 € d’emprunt pour équilibre de la section, 

 315 000 € de dotations aux amortissements, 

6 496 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 22 voix pour. 
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Petit Train Touristique
Investissement Exploitation

RESULTATS 

ANTERIEURS
1 635,00 4 058,10

Réalisations 545,00 2 112,00

RàR

Réalisations 4 457,90

RàR

Réalisations 545,00 -2 345,90

Compte tenu 

des R à R
545,00 -2 345,90

Réalisations 2 180,00 1 712,20

Compte tenu 

des R à R
2 180,00 1 712,20

3 892,20

RECETTES

DEPENSES

RESULTATS 

DE CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE

RESULTATS 

CUMULES DE 

L'EXERCICE

 
 

 

Le budget 2023 PETIT TRAIN TOURISTIQUE s’équilibre à 5 512 € en 

fonctionnement et à 2 942 € en investissement. Il est voté avec reprise du 

résultat de l’année 2022. Ce budget est géré HT. 

 

Fonctionnement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  5 512 €  dont : 

 4 750 € de charges à caractère général, 

 545 € de dotations aux amortissements, 

 217 € de virement à la section d’investissement. 

 

Les recettes 

Elles s’élèvent à  5 512 €  et comprennent :  

 3 800 € de ventes de tickets, 

 1 712 € d’excédent de fonctionnement reporté. 

 

Investissement 

Les dépenses 

Elles s’élèvent à  2 942 €  et ne sont constituées que d’immobilisations 

corporelles. 

 

Les recettes 
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Elles s’élèvent à la somme de  2 942 €  et comprennent : 

 2 180 € d’excédent d’investissement reporté, 

 545 € de dotations aux amortissements, 

217 € de virement de la section de fonctionnement. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Il est proposé : 

 

- D’ADOPTER ces documents, 

 

Madame Emmanuelle SOULIER estime que la remise en ordre de ces différents 

budgets annexes passera par l’annulation du projet de ZAC par le tribunal. 

 

Monsieur le Président indique que certains budgets annexes suivront leur cours 

en fonction de leur objet (contentieux affectant les budgets annexes de la ZAC 

du Causse d’Auge). Il indique, pour l’exercice 2022, la clôture du budget annexe 

Parcours Acrobatique en Hauteur. 

 

Concernant le budget annexe du PMS de Badaroux, Monsieur le Président 

indique un résultat apuré en 2024  ce qui devrait permettre la clôture du budget 

en 2025. Ce budget était essentiel au territoire de l’intercommunalité et à la 

commune de Badaroux. Il est justifié par les besoins des habitants. 

Il ajoute que la relocation des locaux professionnels de Badaroux (budget 

annexe des locaux professionnels de Badaroux) va nécessiter quelques travaux. 

 

Concernant la 6ème et la 7ème tranche  du Causse d’Auge, dans le cadre du 

contentieux pendant, les conclusions du rapporteur public sont négatives ce qui 

va amener à des discussions, après le délibéré, sur la destination de la ZAC : une 

réflexion sera menée sur une finalité à vocation d’habitat, d’une zone d’activité 

ou la poursuite de la nécessité d’ouvrir une concurrence commerciale 

supplémentaire sur le territoire. 

 

En ce qui concerne l’Aérodrome, une réflexion est menée sur le mode de 

gestion du site dans l’avenir. 

 

Monsieur le Président indique que le PMS de Barjac est en recherche d’un 

nouvel occupant pour la reprise du fonds de commerce et ajoute qu’un bail est 

en cours de signature pour le PMS de St Bauzile. 

 

Enfin en ce qui concerne le budget annexe de la ZAE de Lou Chaousse, les 

travaux ont commencé en décembre dernier et elle comptera 22 lots qui sont 

à priori tous réservés. 
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Point n°4   Affectation des résultats 2022 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Les affectations de résultat d’exploitation détaillées dans les documents sont les 

suivantes  

 

Budget Principal
Pour mémoire : prévisions budgétaires 9 328 073,00

Virement à la section d'investissement 370 044,00

Résultat cumulé d'exploitation au 

31/12/2022

 - Excédent 756 148,76

 - Déficit

Affectation complém. en réserve R1068 192 248,01

Report en exploitation R002 563 900,75  
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à une abstention et 24 voix pour. 

 

Auberge de Jeunesse
Pour mémoire : prévisions budgétaires 70 367,34

Virement à la section d'investissement 20 160,00

Résultat cumulé d'exploitation au 

31/12/2022

 - Excédent 29 682,66

 - Déficit

Affectation complém. en réserve R1068 20 160,00

Report en exploitation R002 9 522,66  
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Atelier Relais Bio Energie
Pour mémoire : prévisions budgétaires 434 065,06

Virement à la section d'investissement 234 065,06

Résultat cumulé d'exploitation au 

31/12/2022

 - Excédent 200 570,74

 - Déficit

Affectation complém. en réserve R1068 200 570,74

Report en exploitation R002 0,00  
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 
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Locaux Professionnels de Badaroux
Pour mémoire : prévisions budgétaires 5 900,00

Virement à la section d'investissement 2 600,00

Résultat cumulé d'exploitation au 

31/12/2022

 - Excédent 4 263,73

 - Déficit

Affectation complém. en réserve R1068 4 263,73

Report en exploitation R002 0,00  
Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Aérodrome Mende Brenoux
Pour mémoire : prévisions budgétaires 180 673,69

Virement à la section d'investissement 1 553,69

Résultat cumulé d'exploitation au 

31/12/2022

 - Excédent 13 236,81

 - Déficit

Affectation complém. en réserve R1068 6 630,00

Report en exploitation R002 6 606,81  
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

PMS de Barjac
Pour mémoire : prévisions budgétaires 31 668,68

Virement à la section d'investissement 9 351,68

Résultat cumulé d'exploitation au 

31/12/2022

 - Excédent 17 384,36

 - Déficit

Affectation complém. en réserve R1068 1 621,48

Report en exploitation R002 15 762,88  
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

PMS de St Bauzile
Pour mémoire : prévisions budgétaires 14 725,63

Virement à la section d'investissement 1 694,00

Résultat cumulé d'exploitation au 

31/12/2022

 - Excédent 455,55

 - Déficit

Affectation complém. en réserve R1068 455,55

Report en exploitation R002 0,00  
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Il est proposé : 



CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 12 AVRIL 2023 

PROCES-VERBAL 

    

40 

 

 

- DE DECIDER l’affectation des résultats comme indiqué dans ces documents. 

 

  

Point n°5   Examen et vote des Budgets Primitifs 2023 et Délibérations 

subséquentes 

  

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Alain COMBES lit : 

Le projet de budget primitif principal, joint en annexe, a été établi 

conformément aux orientations budgétaires débattues le 10 mars 2023.  

La synthèse des documents budgétaires est la suivante : 

 

Investissement Exploitation

Vote 6 274 477,79 10 010 469,75

RàR 709 237,60

Total 6 983 715,39 10 010 469,75

Vote 5 998 038,20 10 010 469,75

RàR 985 677,19

Total 6 983 715,39 10 010 469,75

Budget Principal

RECETTES

DEPENSES

 
 

Madame Emmanuelle SOULIER note que la somme de 3,4 millions d’euros inscrite 

en DM puis annulés se retrouve au budget primitif 2023. Elle relève également 

un emprunt de 500 000 € ce qui la laisse penser à un investissement limité. De fait 

elle en déduit un budget peu ambitieux à son sens. 

Elle s’interroge également sur la somme de 985 000 € liée aux prestations de 

services au même titre que l’augmentation de 100 000 € liée à l’enlèvement des 

ordures ménagères. 

 

Monsieur le Président se félicite de la modification de la collecte en vue de 

limiter les coûts. A défaut d’amendement des circuits, l’augmentation aurait été 

conséquente avec cette période d’inflation. Il précise que ce budget ne 

connait pas d’augmentation de fiscalité et que les hausses de dépenses 

enregistrées sont malheureusement liées à l’inflation et l’application 

mathématique de la formule de révision des prix. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER se dit satisfaite d’avoir publié des photos qui ont 

permis une amélioration de la collecte. 

 

Monsieur Philippe POUGET observe une augmentation importante des dépenses 

de fonctionnement. Il note aussi une capacité d’autofinancement négative 

après avoir déduit le remboursement des emprunts de la capacité 

d’autofinancement prévisionnelle. De fait, il en déduit une cause aux difficultés 

de financement de la collectivité. Pas de financements des investissements sans 
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subventions ni emprunt, ajoute-t-il. Il conclut en déclarant que « le courage 

politique s’arrête à l’intérêt que l’on peut en retirer au plan électoral » et 

considère que l’investissement de la collectivité est modéré même si l’on parle 

de budget sincère.   

 

Monsieur le Président indique des écarts conséquents entre les investissements 

inscrits et ceux mis en œuvre dans la mesure où ils sont confrontés à des aléas 

de réalisation. 

Monsieur le Président concède que si les investissements sont modérés, la 

collectivité s’inscrit toutefois dans une démarche de prudence des recettes 

(prise en compte du Fonds de Péréquation Intercommunal par exemple) et ne 

sous-estime en aucun cas ses dépenses. 

 

L’exercice 2023 se dessine avec une conjoncture compliquée, poursuit-il, et il 

s’en trouvera encore plus contraint que l’exercice 2022. En ce sens, la 

consommation d’énergie va peser sur le résultat. Il note aussi des charges 

supplémentaires au CIAS notamment sur la partie des Ressources Humaines, en 

raison du Ségur de la Santé, ce qui amène à une hausse de 33% de la subvention 

d’équilibre accordée au CIAS. 

 

Il note des économies sur le chapitre 12 avec une hausse limitée des dépenses 

de 1,5%, malgré la hausse de 3,5% de la valeur du point. Il se félicite d’une bonne 

gestion de ce point de vue. 

 

Monsieur le Président explique que l’emprunt de 3,4 millions est un investissement 

productif. Même si la collectivité ne réalise pas d’infrastructures majeures en 

2023, il soutient, par ailleurs, la logique d’investissement qui vise à l’entretien des 

infrastructures sportives. Le sport est en effet, pour lui, un vecteur de cohésion 

sociale qui tire la collectivité et le territoire vers le haut. Il considère donc qu’il 

faut l’encourager par les investissements prévus en 2023. 

 

Il conclue en soulignant que la gestion des finances de la collectivité est 

vertueuse, et effectuée en « bon père de famille ». Elle tient compte des 

contraintes des habitants du territoire intercommunal, qui souffre d’un manque 

de concurrence sur le territoire en matière commerciale. 

 

Monsieur François ROBIN quitte la séance. Il donne pouvoir à Madame Elizabeth 

MINET-TRENEULE. Monsieur Thierry JACQUES passe absent des votes, dans la 

mesure où il avait donné pouvoir à Madame Elizabeth MINET-TRENEULE 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 22 voix pour. 
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Investissement Exploitation

Vote 443 813,11 679 607,23

RàR

Total 443 813,11 679 607,23

Vote 443 813,11 679 607,23

RàR

Total 443 813,11 679 607,23

PMS de Badaroux

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Investissement Exploitation

Vote 41 910,00 71 521,66

RàR

Total 41 910,00 71 521,66

Vote 41 910,00 71 521,66

RàR

Total 41 910,00 71 521,66

Auberge de Jeunesse

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 23 voix pour. 

 

Investissement Exploitation

Vote 445 635,80 445 065,06

RàR

Total 445 635,80 445 065,06

Vote 445 635,80 445 065,06

RàR

Total 445 635,80 445 065,06

Atelier Relais Bio Energie

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 
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Investissement Exploitation

Vote 153 405,78 10 600,00

RàR

Total 153 405,78 10 600,00

Vote 153 405,78 10 600,00

RàR

Total 153 405,78 10 600,00

Locaux Professionnels de Badaroux

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Investissement Exploitation

Vote 1 380 003,59 1 315 003,59

RàR

Total 1 380 003,59 1 315 003,59

Vote 1 380 003,59 1 315 003,59

RàR

Total 1 380 003,59 1 315 003,59

ZAE Causse d'Auge 6
ème

 tranche

DEPENSES

RECETTES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 22 voix pour. 

 

Investissement Exploitation

Vote 1 908 911,94 1 195 911,94

RàR

Total 1 908 911,94 1 195 911,94

Vote 1 908 911,94 1 195 911,94

RàR

Total 1 908 911,94 1 195 911,94

ZAE Causse d'Auge 7
ème

 tranche

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 22 voix pour. 
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Investissement Exploitation

Vote 71 630,00 125 606,81

RàR

Total 71 630,00 125 606,81

Vote 71 630,00 125 606,81

RàR

Total 71 630,00 125 606,81

Aérodrome Mende Brenoux

DEPENSES

RECETTES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 23 voix pour. 

 

Local Commercial du Chapitre
Investissement Exploitation

Vote 210 056,61 184 445,53

RàR

Total 210 056,61 184 445,53

Vote 210 056,61 184 445,53

RàR

Total 210 056,61 184 445,53

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

PMS de Barjac
Investissement Exploitation

Vote 29 225,36 35 403,88

RàR

Total 29 225,36 35 403,88

Vote 29 225,36 35 403,88

RàR

Total 29 225,36 35 403,88

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 
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ZA Valcroze Eco
Investissement Exploitation

Vote 258 181,10 391 776,93

RàR

Total 258 181,10 391 776,93

Vote 258 181,10 389 975,73

RàR 1 801,20

Total 258 181,10 391 776,93

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

PMS de St Bauzile
Investissement Exploitation

Vote 9 858,22 10 934,00

RàR

Total 9 858,22 10 934,00

Vote 9 858,22 10 934,00

RàR

Total 9 858,22 10 934,00

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Atelier Relais Hangar de l'Aérodrome
Investissement Exploitation

Vote 131 626,90 141 626,90

RàR

Total 131 626,90 141 626,90

Vote 131 626,90 141 626,90

RàR

Total 131 626,90 141 626,90

DEPENSES

RECETTES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 23 voix pour. 
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Eau
Investissement Exploitation

Vote 2 141 071,01 1 414 543,25

RàR 399 590,99

Total 2 540 662,00 1 414 543,25

Vote 2 110 313,28 1 414 543,25

RàR 430 348,72

Total 2 540 662,00 1 414 543,25

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 abstentions et 22 voix pour. 

 

Assainissement
Investissement Exploitation

Vote 1 934 930,00 605 000,00

RàR 70 000,00

Total 2 004 930,00 605 000,00

Vote 1 779 274,04 605 000,00

RàR 225 655,96

Total 2 004 930,00 605 000,00

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 abstentions et 22 voix pour. 

 

ZA Lou Chaousse
Investissement Exploitation

Vote 5 906 328,57 7 780 977,09

RàR

Total 5 906 328,57 7 780 977,09

Vote 5 906 328,57 6 417 992,63

RàR 1 362 984,46

Total 5 906 328,57 7 780 977,09

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 23 voix pour. 
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Petit Train Touristique
Investissement Exploitation

Vote 2 942,20 5 512,20

RàR

Total 2 942,20 5 512,20

Vote 2 942,20 5 512,20

RàR

Total 2 942,20 5 512,20

RECETTES

DEPENSES

 
 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

- APPROUVER les Budgets joints en annexe 

 

Monsieur Philippe POUGET relève un montant de 600 000 € d’investissement pour 

le réservoir du PRAE sur le budget annexe de l’Eau. 

 

Monsieur le Président indique en réponse que la sélection du maître d’œuvre 

est en cours de finalisation. Il ajoute que cette prestation d’étude fait l’objet de 

financements. La construction de ce bassin doit permettre de sécuriser les eaux 

brutes sur le causse d’Auge et à Alteyrac, ainsi que renforcer 

l’approvisionnement en eau de Mende. 

Il rappelle que le rapport de BRL en 2016 portait sur le renforcement « à 

l’optimum » de l’approvisionnement à Mende en eau. De fait, Monsieur le 

Président considère peu judicieux de « créer de l’anxiété » sur le sujet du 

doublement de la conduite d’eau du lac de Charpal. 

Il conclue en indiquant que le lac de Charpal est plein et a desservi environ 30 

% de la population lozérienne sur près d’un mois et demi lors du fort étiage du 

2022. Le soutien à l’étiage continue auprès de Marvejols et des communes 

alentours, qui ont été aidées pendant un mois, l’été dernier grâce au lac de 

Charpal. 

 

Au cours de l’examen du projet de budget primitif principal, les délibérations 

suivantes sont à prendre : 

 

 

1 

Approbation de la subvention d’équilibre au Centre Intercommunal d’Action 

Sociale Cœur de Lozère – Exercice 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

Proposition est faite d’ATTRIBUER une subvention d’équilibre pour l’exercice 2023 

de 1 000 000 € au Centre Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère. 

 

Monsieur le Président indique que le budget du CIAS est de 3 millions d’euros 

dont un tiers environ est constitué par la subvention d’équilibre de la 

Communauté de Communes. Il perçoit également un certain nombre d’aides 
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de la Caisse d’Allocations Familiales notamment au travers du Convention 

Territoriale Globale pour 1,4 millions d’euros.  

Les recettes de la Résidence Piencourt sont sensiblement problématiques en 

raison d’un déficit sur la partie restauration depuis le COVID, et dont l’activité 

n’a pas encore repris pleinement. 

 

Monsieur Philippe POUGET interroge sur d’éventuelles difficultés pour le repas 

annuel aux personnes âgées (mois de janvier). 

 

Monsieur le Président indique que la question du maintien du dispositif se pose 

depuis un certain temps, et plus particulièrement dans le cadre de la crise 

sanitaire. Dans la mesure où cette animation constitue une charge financière 

notable (environ 25 000 €), une réflexion sur une animation différente a été 

menée mais n’a pas remporté une approbation des habitants et des maires de 

la communauté de communes. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

2 

Création d’emplois saisonniers 

 

 

Monsieur le Président lit : 

Afin de satisfaire les besoins en personnel durant la période estivale, et 

conformément aux  dispositions de l’article L332-23 2°du Code général de la 

fonction publique, il est proposé de CREER les emplois suivants :  

 

EMPLOI DUREE REMUNERATION 

Maître-nageur 

sauveteur 

Equivalent 2.5 mois 

temps complet 

Indice Brut 478 

Surveillant de 

baignade 

 

Equivalent   4  mois  

temps complet 

1er indice du grade 

en échelle C1 

Agent des services 

techniques  

Equivalent   4  mois  

temps complet 

1er indice du grade 

en échelle C1 

 

et ce pour une durée de 12 mois à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 

décembre 2023. 

 

Les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 012 (charges de personnel) lors 

du vote du budget primitif 2023. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à une abstention et 24 voix pour. 

 

3 

Approbation de la subvention d’équilibre au Budget Annexe de l’Aérodrome 

Mende Brenoux 
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Monsieur le Président lit : 

Chapitre 013 article 6744 : Attribution d’une subvention d’équilibre au budget 

annexe « Aérodrome de Mende Brenoux » 

 

Proposition est faite d’attribuer une subvention de 50 000 € au budget annexe 

« Aérodrome de Mende Brenoux » pour l’exercice 2023. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

4 

Poursuite de la mise en provision semi-budgétaire en vue de la clôture du 

Budget annexe « Multiple Rural » 

 

 

Monsieur le Président lit : 

La collectivité a procédé à la réalisation d’un ensemble immobilier dénommée 

« Résidence Chanteloup », constitué de 12 appartements et 4 commerces, 

opération pour laquelle un budget annexe a été créé « Budget Annexe Multiple 

Rural ». 

L’ensemble de cette résidence doit faire à terme l’objet d’une cession. A ce 

jour, un commerce reste à vendre. 

 

Le résultat comptable estimé au terme de cette opération fera apparaitre un 

déficit qu’il conviendra d’intégrer au budget principal de la collectivité. 

Afin d’anticiper cette charge à venir, l’article R2321-2 du Code Général des 

collectivités Territoriales ouvre la possibilité pour la collectivité d’établir sur le 

budget principal des provisions, provisions qui pourront faire l’objet de reprise au 

moment de l’intégration du déficit de ce budget annexe. 

 

Par délibérations n° 6024/2019-32 du 8 avril 2019, n° 6484-2020-029 du 9 mars 2020 

et n°7148-2021-151 du 29 septembre 2021, notre assemblée a constitué sur le 

budget principal trois provisions de 80 000 €, 120 000 €, 150 000 € et 100 000 € 

pour risques et charges exceptionnelles (Art 6875) en vue de la clôture du 

« Budget Annexe Multiple Rural » et l’intégration des déficits comptables dans le 

budget principal de la collectivité. 

 

Ce budget annexe n’étant pas encore clôturé, il s’avère nécessaire d’engager 

lors de l’exercice 2023 une nouvelle provision à hauteur de 100 000 € pour 

clôturer cette opération. 

 

Il est proposé : 

 

- DE POURSUIVRE pour 2023 sur le budget principal de la collectivité la constitution 

de la provision pour risques et charges exceptionnelles (Art 6875) en vue de la 

clôture du «Budget Annexe Multiple Rural de Badaroux », et l’intégration des déficits 

comptables dans le budget principal de la collectivité, 

- DE FIXER à 100 000 € le montant de la provision pour l’exercice 2023, 
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Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

  

Point n°6 Vote des taux de fiscalité 

Vote des taux de fiscalité directe locale 

Vote des taux de taxe d’enlèvement d’ordures ménagères 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

Taux de Fiscalité Directe Locale : 

Il est proposé de VOTER les taux de fiscalité pour 2023 comme suit : 

 Contribution Foncière Economique : 26.18 % 

 Taxe d’habitation : 6.71 % 

 Taxe Foncière non bâtie : 12.10 % 

 Taxe foncière bâti : 3.50 % 

 

Taxe d’Enlèvement d’Ordures Ménagères : 

En outre, conformément aux dispositions en vigueur, les communes et 

groupement de communes compétent vote un taux pour la Taxe d’Enlèvement 

d’Ordures Ménagères. 

Par délibération en date du 10/10/2002, notre assemblée a déterminé deux 

zones, concernant le calcul du produit de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 

Ménagères. 

 

Proposition est faite de : 

 

 VOTER pour 2023, les taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

comme suit : 

Zone 1 Mende : taux proposé : 9.92 % 

 

Zone 2 Balsièges – Barjac – Badaroux – Le Born – Pelouse – St Bauzile : taux 

proposé : 8.44 % 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

  

Point n°7   Subventions aux associations 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit 

Proposition est faite d’EXAMINER et d’ATTRIBUER les subventions aux associations 

conformément à l’état ci-joint en annexe. 
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Monsieur le Président précise qu’une réflexion est menée concernant une 

harmonisation des subventions entre les associations ayant des activités 

similaires sur le territoire des différentes communes de l’intercommunalité. 

 

Monsieur Bruno PORTAL souhaiterait connaître les modalités d’attribution des 

subventions aux associations. 

 

En réponse, Monsieur le Président indique que pour chaque demande de 

subvention, chaque élu est sollicité sur ses compétences et le bureau de la 

Communauté de Communes examine ensuite les propositions. Il précise qu’il 

s’agit principalement de reconduction de subventions d’année en année. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER relève que les subventions accordées à l’OVA 

ainsi qu’à l’Office de Commerce s’élèvent à 100 000 €, soit environ 25% du 

montant total. Elle considère que ces deux associations ne sont pas vectrices de 

dynamique sur le territoire. Elle ajoute que l’Office de commerce n’apporte pas, 

selon elle, de développement à la vivacité commerciale sur le territoire. De fait 

elle propose que ces 100 000 € soient redistribués aux autres associations. 

 

Monsieur le Président regrette ces propos concernant le manque de dynamique 

commerciale impulsée par l’Office de Commerce. Il étaye son argumentaire en 

indiquant que la création de l’Office de Commerce en 2009 a permis de 

répondre à une carence sur le territoire. A partir de 2016, et son élection en tant 

que Maire de la Commune et Président de la Communauté de Communes, 

Monsieur le Président indique avoir accompagné la relance de l’association des 

commerçants en sommeil, mais cela a été sans succès. De fait, il souligne 

l’importance de l’Office de Commerce sur le territoire intercommunal. Il tient à 

rappeler que l’association a mis en place de nombreuses actions notamment 

pendant la période liée au COVID ainsi que dans le cadre de l’opération « Mon 

Centre-Ville à un Incroyable Commerce » ou « Ma Boutique à l’Essai ». 

Par ailleurs, il souligne que d’autres collectivités s’inspirent de l’Office de 

Commerce concernant le dispositif lié aux opérations de reprise de commerce. 

Cette imitation, qu’il considère le fruit d’une émulation, est positive selon lui, en 

ce qu’elle témoigne de la qualité du travail effectué par l’Office.  

 

Monsieur le Président conclue son propos en indiquant que, selon lui, « voter 

contre cette subvention revient à voter contre les moyens financiers pour le 

commerce et donc contre le commerce en centre-ville ». 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Les délibérations relatives à l’Office de la Vie Associative et à l’Office de 

Commerce sont ADOPTEES à 3 voix contre et à 22 voix pour. 
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Point n°8   Approbation des différentes conventions d’attribution de 

subventions (Avenir Foot Lozère, Rugby Club Mendois, Centre 

Omnisport Lozère, Semi-Marathon Marvejols-Mende, Mende 

Gévaudan Handball, Mende Volley Lozère, Moto Club Lozérien, Office 

de Commerce, Office de la Vie Associative) 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

 L’Association « Avenir Foot Lozère » a pour objet d’organiser et de 

développer l’enseignement et la pratique du Football, au travers d’une 

école de foot, de la participation à divers championnats, de 

l’organisation de diverses manifestations et de la participation à divers 

évènements. 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes souhaite 

aider cette association à atteindre son objectif général et les actions projetées 

par le versement d’une subvention. 

Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, et eu égard au montant 

de la subvention envisagée, supérieur au seuil fixé par le décret du 6 juin 2001 

relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, la 

Communauté de Communes est tenue de passer une convention ; convention 

qui doit préciser « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la 

subvention attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en 

annexe. 

Le montant de la subvention accordée à l’association « Avenir Foot Lozère » 

pour l’exercice 2023 est de 33 000 €. 

 

Afin de soutenir l’association « Avenir Foot Lozère » dans la réalisation des actions 

envisagées, il est proposé :  

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision. 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

 L’association « Rugby Club Mende Lozère » a pour objet la pratique en 

amateur du jeu de rugby au travers d’une école de rugby, de la 

participation à divers championnats, de l’organisation de diverses 

manifestations et de la participation à divers évènements. 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes souhaite 

aider cette association à atteindre son objectif général et les actions prévues 

par le versement d’une subvention. 
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Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, et eu égard au montant 

de la subvention envisagée, supérieur au seuil fixé par le décret du 6 juin 2001 

relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, la 

Communauté de Communes est tenue de passer une convention ; convention 

qui doit préciser « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la 

subvention attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en 

annexe. 

Le montant de la subvention accordée à l’association « Rugby Club Mende 

Lozère » pour l’exercice 2023 est de 33 000 € ainsi que 5 000 € à titre exceptionnel. 

 

Afin de soutenir l’association « Rugby Club Mende Lozère » dans la réalisation 

des actions envisagées, il est proposé :  

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 L’association « Centre Omnisports Lozère » est une filière de formation 

sportive ayant un double objectif : 

Accueillir et préparer les jeunes sportifs lozériens pour accès vers le haut niveau 

Offrir la possibilité de concilier pleinement une pratique sportive de qualité avec 

leur formation scolaire (suivi scolaire personnalisé) 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes souhaite 

aider cette association à atteindre son objectif général et les actions prévues 

par le versement d’une subvention. 

Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, et eu égard au montant 

de la subvention envisagée, supérieur au seuil fixé par le décret du 6 juin 2001 

relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, la 

Communauté de Communes est tenue de passer une convention ; convention 

qui doit préciser « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la 

subvention attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en 

annexe. 

Le montant de la subvention accordée à l’association « Centre Omnisports 

Lozère » pour l’exercice 2023 est de 51 000 €. 

 

Afin de soutenir l’association « Centre Omnisports Lozère » dans la réalisation des 

actions envisagées, il est proposé :  

 

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision 

 

Madame Régine BOURGADE, Monsieur François ROBIN et Monsieur Laurent 

SUAU ne prennent pas part au vote. 
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Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

 L’association du « Semi-Marathon Marvejols-Mende » a pour objet 

l’organisation du « Semi-Marathon Marvejols-Mende », l’organisation de 

diverses courses pédestres dans le département et le développement de 

la pratique de l’athlétisme. 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes Cœur de 

Lozère souhaite aider cette association à atteindre son objectif général et les 

actions prévues par le versement d’une subvention. 

Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, et eu égard au montant 

de la subvention envisagée, supérieur au seuil fixé par le décret du 6 juin 2001 

relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, la 

Communauté de Communes est tenue de passer une convention ; convention 

qui doit préciser « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la 

subvention attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en 

annexe. 

Le montant de la subvention accordée à l’association « Semi-Marathon 

Marvejols Mende » pour l’exercice 2023 est de 23 500 € ainsi que 2 000 € à titre 

exceptionnel. 

 

Afin de soutenir l’association « Semi-Marathon Marvejols-Mende » dans la 

réalisation des actions envisagées, il est proposé :  

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 L’Association « Mende Gévaudan Club Handball » a pour objet 

d’organiser et de développer l’enseignement et la pratique du Handball, 

au travers d’une école de Hand, de la participation à divers 

championnats, de l’organisation de diverses manifestations et de la 

participation à divers évènements. 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes souhaite 

aider cette association à atteindre son objectif général et les actions projetées 

par le versement d’une subvention. 

Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, et eu égard au montant 

de la subvention envisagée, supérieur au seuil fixé par le décret du 6 juin 2001 

relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, la 

Communauté de Communes est tenue de passer une convention ; convention 

qui doit préciser « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la 

subvention attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en 

annexe. 
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Le montant de la subvention accordée à l’association « Mende Gévaudan Club 

Handball » pour l’exercice 2023 est de 29 000 €. 

 

Afin de soutenir l’association « Mende Gévaudan Club Handball » dans la 

réalisation des actions envisagées, il est proposé :  

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

 L’association « Mende Volley Lozère » a pour objet la pratique en 

amateur du jeu de volley au travers d’une école de volley, de la 

participation à divers championnats, de l’organisation de diverses 

manifestations et de la participation à divers évènements. 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes Cœur de 

Lozère souhaite aider cette association à atteindre son objectif général et les 

actions prévues par le versement d’une subvention. 

 

Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, et eu égard au montant 

de la subvention envisagée, supérieur au seuil fixé par le décret du 6 juin 2001 

relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, la 

Communauté de Communes est tenue de passer une convention ; convention 

qui doit préciser « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la 

subvention attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en 

annexe. 

Le montant de la subvention accordée à l’association « Mende Volley Lozère » 

pour l’exercice 2023 est de 42 000 €, notamment en raison de l’évolution de 

l’équipe Seniors Masculine en Ligue B. 

 

Afin de soutenir l’association « Mende Volley Ball » dans la réalisation des actions 

envisagées, il est proposé :  

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

 L’association « Moto Club Lozérien » a pour objet la pratique en amateur 

de la moto au travers d’une école de moto, de la participation à divers 

championnats, de l’organisation de diverses manifestations et de la 

participation à divers évènements (Organisation du Trèfle Lozérien 

notamment). 
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Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes Cœur de 

Lozère souhaite aider cette association à atteindre son objectif général et les 

actions prévues par le versement d’une subvention. 

 

La Communauté de Communes souhaite formaliser les conditions d’attribution 

de cette subvention par la passation d’une convention ; convention qui 

précisera « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention 

attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en annexe. 

Le montant de la subvention accordée à l’association « Moto Club Lozérien » 

pour l’exercice 2023 est de 18 000 €.  

 

Afin de soutenir l’association « Moto Club Lozérien » dans la réalisation des 

actions envisagées, il est proposé :  

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision. 

 

Monsieur Xavier SOUCHON ne prend pas part au vote. 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

 L’association « Office de Commerce Cœur de Lozère » a pour but 

d’étudier et de réaliser des projets et actions tendant à accroître l’activité 

commerciale susceptible de s’exercer sur l’ensemble du territoire de la 

Communauté de Communes Cœur de Lozère, et ce dans un souci 

d’équilibre et de complémentarité entre les zones dites : du centre 

historique, de la périphérie et des bourgs centre, le tout devant contribuer 

au développement et au rayonnement de l’identité commerciale du 

territoire. 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes Cœur de 

Lozère souhaite aider cette association à atteindre son objectif général et les 

actions prévues par le versement d’une subvention. 

 

Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, et eu égard au montant 

de la subvention envisagée, supérieur au seuil fixé par le décret du 6 juin 2001 

relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, la 

Communauté de Communes est tenue de passer une convention ; convention 

qui doit préciser « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la 

subvention attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en 

annexe. 

 

Le montant de la subvention accordée à l’association « Office de Commerce 

Cœur de Lozère » pour l’exercice 2023 est de 75 000 €, ainsi que 2 000 € à titre 

exceptionnel.  

 

Afin de soutenir l’association « Office de commerce Cœur de Lozère » dans la 

réalisation des actions envisagées, il est proposé :  
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- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision. 

 

Mesdames Régine BOURGADE, Elizabeth MINET-TRENEULE, Valérie CHEMIN, 

Messieurs Alain COMBES, Laurent SUAU ne prennent pas part au vote. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 voix contre et 18 pour. 

 

 

 L’association « Office de la Vie Associative Mende Cœur de Lozère » a 

pour but de mettre en place des actions autour du milieu associatif avec 

différentes associations présentes dans l’espace communautaire « Cœur 

de Lozère », telles que la mise en place d’un parcours engagement 

associatif de jeunes en milieu associatif, ou encore, la mise en place d’un 

projet de création de plate-forme web pour les associations. Ces actions 

sont susceptibles de s’exercer sur l’ensemble du territoire de la 

Communauté de Communes Cœur de Lozère, le tout devant contribuer 

au développement et au rayonnement de l’identité du territoire. 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes Cœur de 

Lozère souhaite aider cette association à atteindre son objectif général et les 

actions prévues par le versement d’une subvention. 

 

Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, et eu égard au montant 

de la subvention envisagée, supérieur au seuil fixé par le décret du 6 juin 2001 

relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, la 

Communauté de Communes est tenue de passer une convention ; convention 

qui doit préciser « l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la 

subvention attribuée ». Un exemplaire de cette convention vous est joint en 

annexe. 

 

Le montant de la subvention accordée à l’association « Office de la Vie 

Associative Mende Cœur de Lozère » pour l’exercice 2023 est de 25 000 €.  

 

Afin de soutenir l’association « Office de la Vie Associative Mende Cœur de 

Lozère » dans la réalisation des actions envisagées, il est proposé :  

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous est joint en annexe. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision. 

 

Mesdames Aurélie MAILLOLS, Françoise AMARGER-BRAJON, Régine BOURGADE, 

Valérie CHEMIN, Messieurs Laurent SUAU, Didier COUDERC, Francis BERGOGNE 

ne prennent pas part au vote. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 3 voix contre et 15 pour. 
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Point n°9  Passation d’une convention de groupement de 

commandes de matériels et fourniture électrique avec la Ville de 

Mende et le CIAS Cœur de Lozère 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

La Ville de Mende, la Communauté de Communes Cœur de Lozère et le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère ont décidé de procéder à 

l’acquisition de matériel et fourniture électrique. Afin de permettre la mise en 

concurrence de ce marché, il convient de procéder à la création de 

groupement de commandes conformément aux dispositions de l’article 20 de 

l’ordonnance n° 2018-1074 di 26 novembre 2018, en vigueur depuis le 1er avril 

2019, relative aux marchés publics. 

 

En effet, l’article L2113-6 et suivants du code de la commande publique prévoit 

la constitution de groupements de commande publique, dispositif qui permet 

d’associer plusieurs acteurs institutionnels afin d’obtenir des conditions 

techniques et tarifaires plus intéressantes ou de permettre d’avoir une vision 

globale et cohérente d’un espace. 

 

Les membres du groupement de commandes sont la Ville de Mende, le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale, et notre collectivité. La Ville de Mende est 

désignée comme coordonnateur du groupement, qui se voit confier « la charge 

de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l’exécution du 

marché public au nom et pour le compte des autres membres ». 

Un exemplaire du projet de la convention de groupement de commandes est 

joint en annexe. 

Ce prévoit l’objet, le fonctionnement et la durée du groupement. 

 

La Commission d’Appel d’Offres du groupement est composée d’un 

représentant de chacun des membres du groupement. 

 

Il est proposé : 

- D’APPROUVER le principe de création d’un groupement de commandes pour 

l’acquisition de matériel et fourniture électrique, constitué par la Ville de Mende, 

le Centre Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère et la Communauté 

de Communes Cœur de Lozère, 

- DE DESIGNER Monsieur Claude MEISSONNIER comme représentant titulaire et 

Monsieur Didier COUDERC comme représentant suppléant amener à siéger au 

sein de la Commission d’Appel d’Offres du groupement, 

- D’AUTORISER Monsieur le 1er Vice-Président à signer la convention constitutive 

de ce groupement, ainsi que l’ensemble des pièces afférentes à ce dossier. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 
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Point n°10  Passation d’une convention d’un groupement de 

commandes pour la fourniture de granulés de bois de chauffage avec 

la commune de Badaroux 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

La Communauté de Communes Cœur de Lozère et la Commune de Badaroux 

ont décidé de procéder à fourniture de granulés de bois de chauffage. Afin de 

permettre la mise en concurrence de ce marché, il convient de procéder à la 

création de groupement de commandes conformément aux dispositions de 

l’article 20 de l’ordonnance n° 2018-1074 di 26 novembre 2018, en vigueur 

depuis le 1er avril 2019, relative aux marchés publics. 

 

En effet, l’article L2113-6 et suivants du code de la commande publique prévoit 

la constitution de groupements de commande publique, dispositif qui permet 

d’associer plusieurs acteurs institutionnels afin d’obtenir des conditions 

techniques et tarifaires plus intéressantes ou de permettre d’avoir une vision 

globale et cohérente d’un espace. 

 

Les membres du groupement de commandes sont la Commune de Badaroux 

et notre collectivité. La Communauté de Communes Cœur de Lozère est 

désignée comme coordonnateur du groupement, qui se voit confier « la charge 

de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l’exécution du 

marché public au nom et pour le compte des autres membres ». 

Un exemplaire du projet de la convention de groupement de commandes est 

joint en annexe. 

Ce prévoit l’objet, le fonctionnement et la durée du groupement. 

 

La Commission d’Appel d’Offres du groupement est composée d’un 

représentant de chacun des membres du groupement. 

 

Il est proposé : 

- D’APPROUVER le principe de création d’un groupement de commandes pour 

l’acquisition de fourniture de granulés de bois de chauffage, constitué par la 

Commune de Badaroux et la Communauté de Communes Cœur de Lozère, 

- DE DESIGNER Monsieur Laurent SUAU comme représentant titulaire et Monsieur 

Philippe MARTIN comme représentant suppléant amener à siéger au sein de la 

Commission d’Appel d’Offres du groupement, 

- D’AUTORISER Monsieur le 1er Vice-Président à signer la convention constitutive 

de ce groupement, ainsi que l’ensemble des pièces afférentes à ce dossier. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 
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Point n°11  Constitution de servitudes – Aérodrome de Mende 

Brenoux 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit 

Par délibération N° 5059/2016-133 du 16/12/2016, la Communauté de 

communes Cœur de Lozère a acté l’acquisition du parking situé sur le site de 

l’Aérodrome Mende-Brenoux, cadastré E 262, anciennement partie de la E 249, 

appartenant à la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Lozère. 

  

Par délibération 7680/2022-103 du 30/05/2022, compte tenu de la cession à 

intervenir du restaurant de l’Aérodrome Mende-Brenoux, différentes servitudes 

ont été identifiées :  

 

1. Constitution d’une servitude de passage de réseaux secs (réseau basse 

tension et réseau télécom) entre la parcelle E 258 appartenant à la CCCL et les 

parcelles E 261 et 262 appartenant à La CCI LOZERE. 

*Fonds dominant : parcelle E 258 appartenant à la CCCL et la parcelle E 262 

appartenant à La CCI LOZERE 

*Fonds servant : parcelle E 261 appartenant à ce jour à La CCI LOZERE et 

prochainement à l’acquéreur  

 

2. Constitution d’une servitude de passage de réseaux humides (eaux 

usées et eaux pluviales) entre la parcelle E 258 appartenant à la CCCL et les 

parcelles E 261 et 262 appartenant à La CCI LOZERE. 

*Fonds dominant : parcelle E 261 appartenant à ce jour à La CCI LOZERE et 

prochainement à l’acquéreur 

*Fonds servant : parcelle E 258 appartenant à la CCCL et la parcelle E 262 

appartenant à La CCI LOZERE 

 

La Communauté de communes devait intervenir à l’acte de cession entre la 

CCI de la Lozère et M. et Mme RAMADIER afin d’instaurer ces servitudes. 

 

Pour différentes raisons, la collectivité n’est pas intervenue à la signature de 

l’acte de cession du restaurant ; les servitudes telles qu’exposées ci-dessus n’ont 

pas été instaurées. 

 

Afin de permettre la mise en œuvre de l’acquisition de la parcelle E 262 à la CCI 

de la Lozère, ainsi que la constitution des servitudes, il convient de solliciter M. et 

Mme RAMADIER, propriétaire de la parcelle cadastrée E 261. 

 

Ainsi, l’acte de cession de la parcelle E 262 entre la CCI de la Lozère et la 

Communauté de communes Cœur de Lozère, reprendra la constitution des 

servitudes suivantes :  
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1. Constitution d’une servitude de passage de réseaux secs (réseau basse 

tension et réseau télécom) entre la parcelle E 258 appartenant à la CCCL et les 

parcelles E 261 et 262 appartenant à La CCI LOZERE. 

*Fonds dominant : parcelle E 258 appartenant à la CCCL et la parcelle E 262 

appartenant à La CCI LOZERE 

*Fonds servant : parcelle E 261 appartenant à ce jour à La CCI LOZERE et 

prochainement à l’acquéreur  

 

2. Constitution d’une servitude de passage de réseaux humides (eaux 

usées et eaux pluviales) entre la parcelle E 258 appartenant à la CCCL et les 

parcelles E 261 et 262 appartenant à La CCI LOZERE. 

*Fonds dominant : parcelle E 261 appartenant à ce jour à La CCI LOZERE et 

prochainement à l’acquéreur 

*Fonds servant : parcelle E 258 appartenant à la CCCL et la parcelle E 262 

appartenant à La CCI LOZERE. 

Sont également inclus dans l’assiette de cette servitude, tous les ouvrages relatifs 

à l’exploitation et à l’assainissement, notamment bac à graisse et fosses toutes 

eaux. 

 

3. Constitution d’une servitude de passage dans la parcelle E 262 

appartenant à la CCI de la Lozère au profit de la parcelle E261 appartenant à 

M. et Mme RAMADIER, conférant un droit de passage e tout temps et heures et 

avec tous véhicules permettant de rejoindre le CD 25. 

 

4. Constitution d’une servitude d’occupation du domaine public pour 

places d parking sur la parcelle E 262 au profit de la parcelle E 261 telle 

qu’identifié sur le plan joint en annexe. 

Ces places de parking feront l’objet d’une signalisation « réservé », en lien avec 

l’exploitation des établissements situés sur la parcelle E 261 ; étant précisé que 

hors des périodes d’exploitations, ces emplacements seront utilisables par le 

public. 

 

Il est proposé : 

 

- D’APPROUVER la constitution des servitudes telles que présentées ci-dessus, 

- DE PRECISER  que la présente délibération vient en complément des 

délibérations N° 5059/2016-133 du 16/12/2016 et N° 7680/2022-103 du 30/05/2022 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’acte en intervenir visant à 

formaliser l’acquisition de la parcelle E 262 ainsi que l’ensemble des servitudes 

afférentes, 

- D’AUTORISER M. Le Président à effectuer l’ensemble des démarches et à signer 

l’ensemble des pièces relatives à la mise en œuvre de cette décision. 

 

Monsieur Philippe POUGET interroge sur la gratuité du fonds servant. 

 

Monsieur le Président indique qu’il y a bien, comme convenu avec la CCI lors 

du transfert, gratuité du fond servant. Il ajoute que cette servitude permet enfin 

de dénouer l’opération.  
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Si le transfert de l’aérodrome incluait à l’origine le restaurant, il en a été 

autrement dans les faits en raison de l’inaliénabilité du site aéroportuaire, 

conduisant à scinder celui-ci de l’ensemble. 

Cette décision de séparer le restaurant et le parking de l’aérodrome était 

nécessaire pour pouvoir assurer la gestion usuelle de l’Aérodrome. 

Par cette délibération, le conseil communautaire apporte une solution aux 

problématiques juridiques tout en confortant cette activité économique. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

  

Point n°12  Cession de la parcelle AL353p 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

Dans le cadre du transfert de compétences opéré au profit de la Communauté 

de Communes, la Commune de Mende a mis à disposition la parcelle AL 353 au 

titre de l’exercice de la compétence Sports. 
 

Compte tenu que ce terrain n’est plus nécessaire à la collectivité dans le cadre 

de la mise en œuvre de sa compétence « sport », 

Considérant la délibération n° 7946-2023-9 en date du 10 mars 2023 prononçant 

et le déclassement de la parcelle provisoirement cadastrée AL353p, il est 

proposé : 

- de METTRE FIN à la mise à disposition à titre gratuit de la parcelle nouvellement 

numérotée AL353p d’une superficie de 511 m² pour un montant de 5 446.46 € 

- de RESTITUER à la Commune de Mende, à titre gratuit, la parcelle susvisée 

- d’INSCRIRE les crédits budgétaires correspondants au budget principal pour 

l’exercice 2023 et suivants  

- d’AUTORISER Monsieur le Président à passer l’ensemble des écritures 

comptables et  à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à la mise en 

œuvre de cette décision. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

  

Point n°13  Passation d’un contrat CTO 2022-2028 et désignation des 

membres 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

Sur la période 2018-2021, la première génération des politiques territoriales de la 

Région Occitanie a permis de structurer des Territoires de Projet sur l’ensemble 
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de la région à travers 56 Contrats Territoriaux Occitanie. Ces contrats ont à ce 

jour, permis de programmer plus de 5 000 projets, représentant un investissement 

global de 3 milliards d’euros sur les territoires, avec une participation de la 

Région à hauteur de plus de 500 millions, dans des domaines tant divers 

qu’essentiels. 

A l’échelle du territoire de Terres de vie en Lozère, ce dialogue contractuel a 

permis la programmation de 28 opérations de 2018 à 2021, représentant un 

volume d’investissement sur le territoire de l’ordre de 5,4 M€ dont 2 280 072 € 

financés directement par la Région Occitanie. 

Sur la base de l’expérience acquise lors de la première génération des Contrats 

Territoriaux Occitanie, lors de ses Assemblées Plénières des 25 mars et 16 

décembre 2021, la Région a adopté les principes d’une politique territoriale 

2022-2028 visant à impulser et accélérer l’engagement des territoires vers une 

région plus inclusive et à énergie positive et répondre ainsi aux enjeux prioritaires 

identifiés par le PACTE VERT. 

Face à ces enjeux sociaux, environnementaux et économiques, le PACTE VERT 

Occitanie repose sur trois grands piliers : 

 Promotion d’un nouveau modèle de développement, sobre et vertueux, 

porteur de justice sociale et territoriale, conciliant excellence et 

soutenabilité ; 

 Le rééquilibrage territorial ; 

 L’adaptation et la résilience face aux impacts du changement 

climatique. 

 

En cohérence avec les priorités d’aménagement portées dans le projet de 

SRADDET Occitanie 2040 et les mesures de transformation définies par le PACTE 

VERT, la nouvelle génération de la politique contractuelle territoriale a vocation 

à traduire, au niveau de chaque Territoire de Projet, une ambition collective : 

Faire évoluer notre société vers un modèle plus juste et plus durable. 

 

Le Contrat Territorial Occitanie constitue le cadre privilégié de dialogue 

stratégique et de gestion avec les territoires pour la mise en œuvre 

opérationnelle du PACTE VERT. 

 

Véritable contrat d’objectifs, ce contrat établit les objectifs stratégiques 

partagés 2022-2028 par l’ensemble des cosignataires, pour : 

 Promouvoir un nouveau modèle de développement, sobre et vertueux, 

porteur de justice sociale et territoriale, garant du rééquilibrage territorial 

et favorisant la résilience du territoire face aux impacts du changement 

climatique. 

 Agir pour l’attractivité, la cohésion sociale, la croissance durable et 

l’emploi dans le territoire ainsi que dans les bassins de vie qui le 

constituent, 

 Mobiliser dans le cadre d’un contrat unique avec chaque territoire, 

l’ensemble des dispositifs et moyens d’action de la Région et des 

partenaires. 

 

Il contribue dans cette perspective à : 

 Encourager les dynamiques innovantes, accompagner les projets 

prioritaires et consolider les atouts du territoire pour lui permettre de 
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préparer l’avenir et de participer pleinement aux dynamiques de 

développement régional. 

 Soutenir le maintien et la création d’une offre de services de qualité dans 

les petites villes / bourgs centres qui ont vocation à remplir une fonction 

essentielle de résistance démographique et de vitalité de leurs bassins de 

vie respectifs. 

 

Le présent contrat est conclu pour une période qui prend effet à compter de sa 

date d’approbation par l’ensemble des partenaires et s’achèvera le 31 

décembre 2028. 

 

Il est proposé : 

 

- D’ADHERER au nouveau Contrat Territorial Occitanie tel présenté en annexe. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le présent contrat. 

- DE DESIGNER Monsieur Laurent SUAU amené à représenter la collectivité dans 

le cadre du présent contrat. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces nécessaires 

à la mise en œuvre de la présente décision. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

  

Point n°14   Renouvellement de la convention triannuelle avec 

OLFD 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

Par délibération n° 6564-2020-109 en date du 9 mars 2020, notre collectivité a 

approuvé le projet de convention pluriannuelle avec la team OLFD d’une 

bourse pour sportif de haut niveau. 

 

Le Challenge Ironman est dans le langage commun du triathlon le nom donné à 

l'un des plus longs formats de la discipline. D'une distance totale de 226 kilomètres 

(140,6 miles), une compétition Ironman, « Homme de fer » en français, est une 

course multidisciplinaire consistant à enchaîner 3,8 km de natation, 180.2 km de 

cyclisme puis un marathon (course à pied de 42,195 km). 

Charlène et Vincent Clavel ont créé leur propre Team OLFD (One Life, one Family, 

one Dream) afin de relever ce défi en famille. Auteurs de plusieurs succès aux 

challenges de Roth en Allemagne et de Samorin en Slovaquie, Charlène Clavel 

est championne du monde de sa catégorie en 2019. 

 

Afin d’appuyer cette initiative, et dans le cadre de sa compétence Mise en 

place d’une politique sportive à l’échelle communautaire, la Communauté de 

Communes souhaite apporter un soutien financier aux efforts de la Team OLFD. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Triathlon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Natation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cyclisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Marathon_(sport)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Course_%C3%A0_pied
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Par délibération en date du 14 octobre 2019, notre assemblée a approuvé le 

versement d’une subvention exceptionnelle à cette association pour le 

championnat du monde 2019 en France. Elle souhaite néanmoins s’inscrire dans 

une démarche de partenariat pluriannuel au moyen d’une convention 

formalisant les objectifs et engagements des parties en vue de l’attribution d’une 

bourse pour sportif de haut niveau. 

 

Cette convention, conclue pour les exercices 2023, 2024 et 2025, vise à arrêter le 

montant (5 000 € par an pendant trois ans) et les modalités de versement de la 

subvention pour chacun des exercices considérés et les engagements de 

l’association, notamment en termes de promotion de l’image de la 

Communauté de Communes. 

 

Il est proposé : 

 

- d’APPROUVER le renouvellement du projet de convention pluriannuelle avec 

la team OLFD pour l’attribution d’une bourse pour sportif haut niveau tel qu’il 

vient de vous être présenté, 

- d’INSCRIRE les crédits budgétaires nécessaires sur les exercices 2023 et suivants 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

l’opération, 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

  

Point n°15  Renouvellement de la convention pluriannuelle attribuant 

une subvention à la mise en place d’un centre de formation de club 

professionnel au Mende Volley Lozère 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

Par délibération n° 6369-2019-209 en date du 19 décembre 2019, la collectivité 

a approuvé la passation d’une convention pluriannuelle attribuant une 

subvention à la mise en place d’un centre de formation de club professionnel 

(CFCP) au Mende Volley Lozère. 

 

L’association « MENDE VOLLEY LOZERE (MVL) » a pour objet la pratique du Volley 

Ball par le plus grand nombre. Par le biais de ce club, de nombreux jeunes 

s’initient à cette discipline et participent aux championnats régionaux et 

nationaux. 

Son équipe fanion a gravi tous les échelons départementaux, régionaux et 

nationaux avant d’accéder au deuxième niveau français professionnel 

dénommé « Ligue B Masculine (LBM) » le 1er juillet 2018 (saison 2018/2019). 

La Fédération Française de Volley Ball et la Ligue Nationale de Volley incitent les 

dirigeants des clubs professionnels à créer leur Centre de Formation de Club 

Professionnel (CFCP). 
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Il est rapidement apparu aux dirigeants le bienfondé de cette démarche, en 

raison des avantages multiples que revêt cette démarche, au nombre desquels 

figurent notamment :  

o Emulation des jeunes du club en leur donnant pour objectif l’intégration 

du CFCP, 

o Meilleure attractivité pour le MVL d’attirer des jeunes de talent extérieurs 

au Département, 

o  Suivi scolaire obligatoire et de qualité, 

o  Obligation d’avoir une équipe réserve évoluant au minimum en 

Nationale 3, 

o  Possibilité d’intégrer les meilleurs joueurs du CFCP dans l’effectif 

professionnel favorisant ainsi l’éclosion de jeunes talents. 

 

Considérant les statuts de la Communauté de Communes, et plus 

particulièrement au titre de sa compétence « Mise en place d’une politique 

sportive à l’échelle communautaire » avec notamment « l’attribution d’aides 

financières directes ou indirectes à l’ensemble des acteurs de la politique 

sportive », 

Considérant l’évolution du Mende Volley Lozère en championnat de ligue B de 

volley-ball masculin depuis plusieurs années, 

 

La Communauté de Communes souhaite s’associer à cette démarche par 

l’attribution d’une subvention pour la création et le développement du CFCP 

du Mende Volley Lozère dont les charges comprennent notamment : 

o Les logements, les repas et les transports des jeunes du CFCP, 

o Le salaire et les charges du Directeur du CFCP, indemnités de 

kinésithérapeutes… 

o Les formations de l’encadrement. 

 

Le versement de cette subvention, annuel, sera formalisé par le renouvellement 

d’une convention établie pour trois saisons sportives et débutant à la saison 

2022/2023. 

Le montant versé, sur la base d’une évolution dégressive, sera décomposé 

comme suit : 

o 15 000 € par saison et ce pour la saison 2022/2023 

o 12 000 € par saison et ce pour la saison 2023/2024 

o 10 000 € par saison et ce pour la saison 2024/2025 

 

En contrepartie de la perception de cette subvention, le bénéficiaire s’engage : 

 A mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation des actions 

qu’elle a prévues, 

 A communiquer au service financier de la Communauté de Communes Cœur 

de Lozère, le budget, le compte de résultat dès leur validation par le Conseil 

d’Administration de l’Association. 

 A mentionner au même titre que les sponsors privés, la Communauté de 

Communes Cœur de Lozère et le soutien technique et financier apporté au 

Club, lors de toutes manifestations sportives (match, tournoi …). 
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Il est proposé :  

- d’APPROUVER le projet de convention tel qu’il vous a été adressé par voie 

dématérialisée en complément de la présente note  

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces afférentes à 

cette décision, 

- d’INSCRIRE les crédits budgétaires nécessaires aux budgets 2023 et suivants 

 

Monsieur le Président indique que le centre de formation fonctionne bien. Il 

compte plusieurs jeunes au devenir prometteur dans cette discipline. 

 

Monsieur Bruno PORTAL interroge sur l’éventuel impact financier d’une montée 

en Ligue A. Il interroge sur les capacités de la collectivité à soutenir une montée 

du club. 

 

Monsieur le Président rappelle que la Communauté de Communes Cœur de 

Lozère n’est pas le seul partenaire. Le club mène en effet un travail de 

sponsoring important auprès des partenaires publics et privés. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, ADOPTE les propositions du 

rapporteur à 2 abstentions et 25 voix pour. 

 

 

  

Point n°16   Désignation des membres du COPIL de la mission 

attractivité Association « Terres de Vie en Lozère » 

 

Séance du 12 avril 2023 

 

 

Monsieur le Président lit : 

L’association Terres de vie en Lozère souhaite répondre au nouvel appel à projet 

du FEDER Massif Central sur l’accueil de population pour poursuivre sa mission 

attractivité auprès des communes et des porteurs de projets du territoire. 

Afin de co-construire cette mission attractivité et d’assurer la représentation de 

la collectivité au sein de ce comité de pilotage, il apparaît opportun de désigner 

un représentant de la collectivité amener à siéger. 

 

Il est ainsi proposé : 

- DE DESIGNER un représentant amené à siéger au comité de pilotage de la 

mission attractivité de l’association « Terres de vie en Lozère ». 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à effectuer l’ensemble des démarches et à 

signer l’ensemble des pièces relatives à la mise en œuvre de cette décision. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

 

Il est 21h10, l’ordre du jour est épuisé, la séance est levée. 
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Procès-verbal approuvé à l’unanimité, en séance du 24 mai 2023. 
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